




1ILX CL DL LÉGISLATIION, DE DROIT EIT D lAHIUEo

TAIlON.T'. . J. LORANGER. icils. c. LD i, LOINIlE, Vocal.
11 .T EMONTIGN Y, Aon. EDOUARD! A. BEAUDRY, Nota ire.

E. EF DEBELEFUIlIE A oe!.JOSEPII DESI«OSIEHJS, Axenjct.

VOL. 1. OCTOBRE 1879. N o. 9.

SEFVITUDES PAB, DESTNýATION, DE PIBL DE FJMILLE.

C'est [Ille Opinion aIsez répanduIle dans "'u' Certainle Vlasse
(le jurisconsultes, que la codification d'un corps (le droit, a
pouir effet dle le fixer irrévocablement et de imettr-e u terine à
son perfectionnement. C'est aussi cette raison qîti*olit surtout
coutume d'alléguer les écrivains qui s'opposent à la codifica-
tion du Droit Anglais. Sans nous arrêter à discuter cette
question, il nous semble, au contraire, que, quoique le but
des codificateuîrs soit de simplifier' et de fixer le droit, leur
travail ne laisse pas d'être plus ou moins imparfait, et que
lulsieurs matières échappent inévitablement à leur attention.

Eýn effet avec les meilleures intentions du monde, le législateur
se trouve, bien souvent, réduit à indiquer le principe (le la
loi, et à renvoyer aux traités spéciaux pouir soi) développe-
ment. Quelquefois les tribunaux lui tendent la main et par
leurs décisions fixent uni point dep droit auparavant douteux,'mais malgré tout cela, il reste encore (les questions qlui sont
bien loin de trouver leur solution (lains les articles (lu Code,
mais qui donnent lieu à (les difficultés fort sérieuses.

Parmi ces matières se trouve le sujet que.jec nie suis choisi
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pour ce travail. En effet la destination du père de famille
parait à peine avoir été définie par nos codificateurs, et cepen-
dant, les commentateurs du Code Napoléon ne s'accordent
guère sur le sens qu'on doit lui prêter. Il serait donc à pro-
pos, peut-être, d'en dire ici quelques mots, et d'indiquer la
doctrine qu'on doit suivre. La tâche, sans doute, est assez
difficile, mais en examinant attentivement les opinions des
grands écrivains, l'auteur de cet article se flatte d'éviter les
écueils auxquels l'exposerait son inexpérience et de mériter
sinon l'approbation, du moins l'indulgence de ses lecteurs.

Commençons d'abord par poser le principe, qu'on peut, en
droit, s'obliger, non seulement par une disposition expresse
contenue dans un acte quelconque, mais aussi d'une manière
tacite ; cadem vis taciti atque expressi. Ainsi en contractant
une obligation, le débiteur s'oblige tacitement à indemniser
son créancier, s'il manque d'exécuter ce qu'il a promis de
faire. De même eu s'engageant à construire une maison,
l'ouvrier contracte l'obligation tacite de garantir le proprié
taire contre tous les accidents qui proviendraient de quelque
vice de construction. Il en est ainsi des servitudes, et de même
qu'on peut les stipuler d'une manière expresse, il peut arriver
aussi qu'une servitude se trouve établie, sur un immeuble,
sans que les titres de propriété y fassent la moindre allusion.
On a coutume d'appeler ces services: servitudes par destination
de père de famille, car comme on le verra dans l'instant, c'est
cette destination, acceptée tacitement par les parties, qui est la
cause efficiente ou créatrice de la servitude. Mais avant de
développer cette théorie davantage, voyons, en quelques mots
la nature de la destination du père de famille. Pour cela fai-
sons une hypothèse.

Deux héritages sont réunis dans la main d'un même pro-
priétaire. Entre ces deux fonds il existe une relation quel-
conque qui constituerait une servitude s'ils appartenaient à
des propriétaires différents.

Tant que durera cette réunion, le service que l'un des héri-
tages tire de l'autre ne formera pas, sans doute, une servitude,
car il y aura confusion.



SERVITUDES PAR DESTINATION DE PÈRE DE FAMILLE. 259

Mais qu'on les sépare par vente, donation, échange, partage
etc. Alors ce service se trouvera-t-il de nouveau en vigueur
et constituera-t-il une servitude proprement dite ?

Voilà toute la question, et comme on le voit il ne s'agit ici
que d'interpréter l'intention des parties.

Or, ou bien l'acte, en vertu duquel se fait la séparation des
deux fonds, s'explique formellement sur le maintien ou sur la
suppression du Service, on bien il n'en parle pas, 011 aucun
acte n'est représenté. Dans le premier cas il n'y a pas de dif-
ficulté et il faut s'eu rapporter entierement aux termes de la
convention. Dans la seconde supposition il faut examiner
l'intention, soit des parties, soit du disposait, et si nous trou-
vons qu'ils ont voulu maintenir le service qui existait entre
les deux propriétés, nous dirons qu'il y aura servitude par
destination de père de famille.

Voilà donc la nature de ces servitudes ; cela se réduit,
comme je viens de le dire, à une simple question d'interpré-
tation. Cependant c'est là précisément la difficulté, et nous
trouvons chez les auteurs français une grande divergence
d'opinion sur ce sujet. Mais avant d'aller plus loin, voyons
en quelques mots l'historique des Servitudes par destination.

Chez les Romains il était de principe que toute servitude
devait être expressément stipulée, et par conséquent, on n'ad-
mettait pas en leur jurisprudence la destination du père de
famille. En effet le jurisconsulte Paul, dans la loi 30 § 1, au
Digeste, de servitutibus prædiorunm urbanorum, formule la dé-
cision suivante : " Si quis ædes, quæ suis Sdibus servirent, quum
" emisset, traditas sibi accepit, confusa sublataque servitus est ;

et si rursus vendere vult, nominatim imponenda servitus est,
" alioquin liberæ veliunt."

Dans les pays de droit écrit, où la jurisprudence romaine
avait poussé de fortes racines, il n'y avait pas de servitudes
par destination de père de famille, nais dans les pays de cou -
tume, il régnait, à cet égard, une assez grande diversité. Les
coutumes de Paris, (art. 216) et d'Orléans (art. 228) admet-
taient cette destination quand elle était apparente, et que la
nature, l'étendue et la situation en étaient spécifiées par écrit.
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Telle est aussi la loi de notre Province. Au contraire d'autres

coutumes, celles de Dourdan (art. 72), de Reims (art. 350), et

de Sédan (art. 379), n'en exigeaient pas une preuve écrite. Les

coutumes de Normandie, (arts. 609, 620 et 621), de Tourraine,
art. 212) et du Ludunois (ch. XXI, art. 1) ne la reconnais-

saient que dans le cas de partage. Dans le Code Napoléon

nous trouvons trois articles sur ce sujet :
Art. 692. " La destination (le père de famille vau t Litre à

"l'égard des servitudes continues et apparentes."

Art. 693. " Il n'y a destination de père de famille que lors-

" qu'il est prouvé que les deux fonds actuellement divisés ont

appartenu au même propriétaire, et que c'est par lui que les
" choses ont été mises dans l'état d'où résulte la servitude."

Art. 694. "l Si le propriétaire de deux héritages entre les-

quels il existe un signe apparent de servitude, dispose de

l'un des héritages, sans que le contrat contienne aucune

" convèntion relative à la servitude, elle continue d'exister

" activement ou passivement en faveur du fonds aliéné ou

" sur le fonds aliéné."

Ces trois articles sont un peu obscurs et même contradic-

toires. Aussi ont-ils suscité de grands dissentiments parmi

les jurisconsultes qui ont commenté le Code Napoléon, et on

a imaginé cinq systèmes pour les expliquer et concilier. Ce-

pendant je crois qu'il me serait tout à fait inutile de rendre

compte d'une discussion, sans aucun intérêt sous notre droit,

qui, quoiqu'il n'entre pas dans les mêmes détails que le Code

français, est bien plus facile à comprendre.
Dans notre Code nous n'avons qu'un seul article sur les

servitudes par destination de père de famille. C'est l'art. 551
qui se lit comme suit : " En fait de servitude, la destination

du père de famille vaut titre, mais seulement lorsqu'elle
" est par écrit et que la nature, l'étendue et la situation en'
" sont spécifiées."

Cet article, quoique moins obscur que les dispositions du
Code Napoléon que je viens de citer, contient cependant quel-
ques expressions qui ont besoin d'explication. Ainsi on pour-
rait se demander qu'est-ce qu'une destination par écrit ? Pour
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répondre en cette question il faut se rappeler que sous la cou-
tume de Paris, qui est l'une des principales sources de notre
droit, on exigeait, avant d'admettre la destination du père de
famille, que l'on prouvât par écrit, (c'est-à-dire en produisant,
par exemple, les instructions données aux architectes qui ont
construit les ouvrages démontrant l'existence de la servitude),
que le Iropriétaire avait l'intention d'imposer un service sur
un héritage en faveur de l'autre. Ensuite comment cette des-
tination vaut-elle titre ? C'est qu'en principe "l nulle servitude
ne peut s'établir sans titre " (art. 449 C. C.), mais quand on
ne peut douter que l'intention du propriétaire ait été de
constituer une servitude, la loi prête à cette intention la
même force qu'à un titre ordinaire, en vertu de la maxime
que j'ai citée plus haut : eadem vis taciti atque expressi. Notre
article n'explique pas non plus, que cette servitude a pour
cause une relation existant entre deux héritages réunis dans
la main d'un même propriétaire, et qui se transforme en ser-
vitude par l'effet de leur séparation. Cependant les Codifica-
teurs ont probablement pensé qu'il serait impossible de ren-
fermer tous les détails de la question dans les bornes de quel-
ques articles, et ont cru préférable de renvoyer aux auteurs
qui ont traité ce sujet. Ils auraient mieux fait, néanmoins, de
donner à leur article un peu plus de précision, et de prévenir
ainsi les difficultés qui ne manqueront d'arriver chaque fois
que cette question sera agitée devant nos tribunaux.

Nous avons donc vu que la destination du père de famille a
pour cause une certaine relation existant entre deux héritages
réunis dans la même main, et qui se transforme en servitude
par l'effet de leur séparation. En effet une chose se vend ou
se transfère dans l'état où elle se trouve, cum sua conditione.
Or la servitude c'est l'immeuble dans sa position actuelle, car
comme s'exprime Guy Coquille (sur Nivernais, tit. X., art. 2):
" la forme, l'estat et la face de l'ouvre font partie de la chose
vendue." Donc cette servitude est nécessairement constituée
par l'acte d'aliénation des deux héritages, qu'elle y soit men-
tionnée oit non, pourvu toutefois qu'elle ne soit pas exclue
par une stipulation coutraire. Et qu'on ne dise pas (u cette
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doctrine est injuste à l'égard de l'acquéreur, car il est présu-
mé avoir visité et examiné l'immeuble, et s'en être déclaré
satisfait ; il ne peut doue s'en prendre qu'à lui-même s'il
n'a pas su remarquer l'existence de quelque servitude appa-
rente sur la propriété qu'il vient d'acheter.

De plus, c'est précisément parce que cette servitude a pour
cause la situation (les lieux qu'elle s'appelle servitude par des-
tination de père de famille, et ce mot destination a ici le
même sens que lorsqu'ou parle d'immeubles par destination.
Car, de même que l'on achète une maison avec les glaces fai-
sant corps avec la boisure, u héritage se transfère dans son
état actuel, c'est-à-dire avec toutes les servitudes qui ressor-
tent de sa position.

En vertu des articles du Code Napoléon que j'ai cités plus
haut, les auteurs ont coutume d'exiger, pour la destination de
père de famille, que la relation ou le service dont elle prend
naissance, soit établi lo par le propriétaire lui-même, 20 et
par le propriétaire avec l'intention d'en faire un arrangement
permanent et perpétuel. Notre Code ne contient pas de sem-
blables dispositions, mais se contente de dire qu'en fait de
servitude, la destination de père de famille vaut titre, quand
elle est par écrit. Cependant je n'ai aucun doute que nos
tribunaux n'exigeassent l'existence des conditions que je viens
de rapporter. En effet si la relation a été constituée par un
tiers à l'insu du propriétaire, le sens même des expressions
défend d'y voir ue destination de ce dernier. Il faudra
aussi que l'arrangement qui donne lieu à la servitude, ait un
caractère permanent et perpétuel, car autrement on ne pour-
rait démontrer que l'intention du propriétaire fût de consti-
tuer une servitude. En effet cette relation serait tout simplement
une circonstance accidentelle et ne pourrait jamais être consi-
dérée comme faisant partie de l'état normal du fonds. Les
auteurs vont plus loin et disent que si les ouvrages cons-
tituant la servitude ont été faits par un locataire ou même
par un usufruitier, il n'y aura pas de destination de père de
famille. Ceci se comprend facilement, car, encore une fois,
il serait impossible de prouver la destination du propriétaire.
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Cependant Demolomb <roi t quie si, " au moment de la divi-

sion des héritages, larrangeimeut existant, était de nature
à Constituer, par l'effet même (le la séparation, une servi-
tude continue et apparente, l'art. 692 serait applicable, lors
mem-ne que cet arrangement n'anrait été établi (le par unfermier ou un locataire, sauf au propriétaire, s'il l'avait
ignoré, son action en dommages-intérêts contre celi-ci.

(Servitudes No. 811). Cette opinion semble aussi être auto-
risée par l'art. 694 du Code Napoléon qui admet la servitnde,
quand le propriétaire de deux héritages, entre lesquels ilexiste mi signe apparent de servitude, dispose de l'un des héri-
tages sans que le contrat contienne aucune convention rela-tive à ce service. On peut douter que cette doctrine soitadmise par nos tribunaux. Je crois toutefois que si le loca-taire ou l'usufruitier ont constitué la servitude au moyen
d'ouvrages tellement apparents que le propriétaire ne peutêtre présumé avoir ignoré leur existence, il ne serait pas reçu
a opposer cette ignorance, ou le défaut d'autorisation, à untiers qui aurait acheté un des fonds, et qui voudrait se pr-valoir d'une servitude apparente, qui existerait entre son léri-tage et celui de ce propriétaire. Mais si dans les mêmes cir-constances le propriétaire voulait réclamer une servitude envertu de la destinalion de père de famille, il semble difficile
d'admettre une telle prétention, quand il serait prouvé que cepropriétaire, loin d'avoir voulu constituer une servitude
ignorait même l'existence des ouvrages qui en font foi. Aveccette distinction, l'avis (le Demolombe semble tout à fait con-forme aux principes die notre Droit.

Comme je viens (le le dire, il faut que l'arrangement ou larelation, (lui donne lieu à la servitude, ait un caractère per-manent et perpétuel. Mais il n'est pas nécessaire que laservitude soit indispensable à l'héritage en faveur duquel ellea été créée ; il suffit qu'elle lui soit seulement utile. Onn'exige pas nion plus (lue la marque extérieure de la servitude
consiste en maçonnerie ou aucun ouvrage d'art, mais il fautque le service soit apparent.

Venons maintenant à la preuve de la destination de père de
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famille. En France on n'exige la preuve que de deux faits

Io que les deux fonds actuellement divisés aient appartenu

au mème propriétaire ; 2o que ce soit par lui que les choses

aient été mises dans l'état d'où résulte la servitude (art. 693

C. N.). Cette preuve selon l'opinion générale peut se faire par

témoins, quand méme il n'y aurait pas un commencement de

preuve par écrit. Il est vrai que l'article 694 du Code Napo-

léon admet la servitude quand " le propriétaire de deux héri-

" tages, entre lesquels il existe un signe apparent de servitude,

" dispose de l'un des héritages, sans que le contrat contienne
aucune convention relative à la servitude." Mais Marcadé

et plusieurs autres auteurs sont d'avis que le législateur n'a-

vait pas en vue ici la destination de père de famille, mais vou-

lait tout simplement prévoir Lui cas qui pouvait arriver.

En cette province on n'admet pas aussi facilement la desti-

nation de père de famille. En effet l'article 851 du Code Civil

dit que la destination de père de famille vaut titre, " mais

" seulement lorsqu'elle est par écrit, et que la nature, l'étendue

" et la situation en sont spécißiécs." Ainsi notre loi ne se con-

tente pas de la preuve testimoniale, mais veut qu'on établisse

par écrit le fait de la destination du propriétaire, ainsi que la

nature, l'étendue et la situation du service. Donc on ne pour-

rait invoquer ici une doctrine semblable à celle de l'art. 694

du Code Napoléon, mais il faudrait absolument une preuve
écrite, et de l'intention du propriétaire, et de la nature de la

relation entre les deux héritages. Cette disposition nous vient
de la coutume de Paris, et a pour objet de protéger l'acque-

reir contre les servitudes qu'on pourrait réclamer sur sa pro-

priété.

Maintenant comment faire cette preuve ? Je crois qu'il

suffirait (le produire les instructions données aux architectes,

quand elles ont trait aux ouvrages qui constituent le service.

On pourrait aussi apporter tout plan authentique, ou toute

convention soUs seing privé, pourvu qu'elle ait acquis une

date certaine, (par exemple par la mort ou l'absence de l'ule

des parties-signataires), antérieure à la séparation des den%

fonds. Du reste les tribunaux n'exigeraient probablement



SERVITUDES PAR DESTINATION DE PERE DE FAMILLE. 265

pas autant de précision dans ces documents, que s'il s'agissait
d'un contrat ordinaire. Il y a même plus, si ces actes ou ins-
tructions, avaient été détruits par quelque accident extraor-
dinaire, comme un incendie ou une inondation, Iothier est
d'avis qu'on pourrait prouver leur contenu par témoins, i
établissant préalablement leur perte tel que susdit.

Avant de terminer, examinons une question sur laquelle
tous les auteurs ne sont pas d'accord. On se rappelle uIe la
loi admet la destination de père de famille, même quand il
n'en est fait aucune mention dans l'acte d'aliénation des héri
tages, pourvu, toutefois que cet acte ne contienne rien qui
soit contraire à son maintien. Supposons maintenant qu'on
ait stipulé dans cet acte, comme c'est d'ailleurs la coutume,
que l'immeuble est aliéné, franc et libre de toutes servitudes
ou charges quelconques. Doit-on décider dans ce cas que
malgré cette clause la servitude n'en continuera pas moins
d'exister ? ou en d'autres termes est il nécessaire de stipuler
expressément l'extinction de cette servitude ?

Les auteurs qui répondent affiriativemen t à cette question,
ont l'habitude d'alléguer que cette clause ne s'applique qu'aux
servitudes qui ont besoin d'ètre stipulées expressément. Que
si l'on permettait aussi facilement l'extinction de ces servi-
tudes, on causerait souvent de grandes injustices, et que le
vendeur, ou le disposant se trouverait, dans ce cas, réduit
à stipuler expressément les servitudes par destination, ce que
la loi n'exige pas; que l'acquéreur a toutes les chances d'exa-
miner l'immeuble avant l'aliénation, et de demander la sup-
pression le tout ce qu'il y trouverait contraire à ses droits ;
qu'enfin tout acte de vente contient la clause que l'acheteur
a visité l'héritage et s'en trouve content et satisfait. Il est
donc présumé avoir voulu l'acheter dans son état actuel, avec
toutes les servitudles qui ressortent de sa position.

On cite aussi à l'appui de cette doctrine un arrêt de la Cour
de Cassation en date du 2 Février 1825 par lequel il a été dé-
cidé que ".lorsque le propriétaire de leux maisons en a vendu

une avec la clause générale d'affranchissement de toute
servitude, cette clause générale ne suffit pas pour allanchir
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" la maison vendue de la charge d'une servitude apparente
qui existait avant la vente, au profit de l'autre maison. L'af-

" franchissement (e la servitude ne peut résulter, en ce cas
que d'une stipulation expresse." (Voir Sirey,année 1825

I, p. 34.)

Demolombe (Servitudes No. 825), décide la question dans
le même sens, quoiqu'avec quelque réserve. Il dit : " C'est
" là une question d'interprêtation sur laquelle les faits et les
" circonstances peuvent exercer beaucoup d'influence et à la-

quelle on ne sairait donner, a priori, une solution absolue.
" Nous croirions toutefois, ainsi que l'a jugé la Cour de Cas-

sation, qu'en règle générale ces mots le notre article, au
cune convention relative à la servitude, doivent s'entendre

" d'une convention spéciale, et que ce n'est qu'à l'aide d'une
" stipulation qui ait trait à cette servitude qu'on peut obtenir
" l'effet grave de changer l'état (les lieux."

Voici les arguments sur lesquels s'appuie l'opinion con-
traire.

'1o. Quoique les servitudes par destination de père de fa-
mille, n'aient pas besoin d'être stipulées expressément, on ne
doit pas dire pour cela, que leur extinction ne peut résulter
que d'une convention formelle. En effet les règles concer-
iant l'affranchissement d'une obligation sont moins strictes
que celles qui se rapportent à sa contractation. D'ailleurs il
est de principe que les obligations s'éteignent de la même
manière qu'elles ont été contractées : Iihil t am naturale est,
quoe que codem modo dissolvi quo colligata sutni. Or les servi-
tudes par destination de père de famille se contractent, comme
nous l'avons déjà dit en vertu d'une stipulation tacite. Donc
leur extinction n'a pas besoin d'être l'objet d'une convention
expresse et spéciale.

2o. Les servitudes par destination de père de famille ne
peuvent être réclamées qu'à défaut de titre, or la clause d'af-
franchissement de toutes charges ou servitudes est un titre et
un titre contraire. Donc cette clause serait contraire à leur
maintien. Cette doctrine a été confirmée par un arrêt de la
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Cour de Cassation en date du 5 Avrtil 1836. (Voit- S'olon, Ser-
vitudes No. 38U)

3o. La Cour dle Cassation a vut dans I'espéco dut 2 Février
1825, une simple. quiestion (Fin terpré ta ti oi d'mi c'ontrat ; et
elle a jugé en fait et uou1 en droit. Donc, dit-ou, cet arn t une
peut être invoqué à l'appui de la doctrine qu'elle semble
énoncer.

Solon Servi tu<les No. 392) est de la nimne opinuiou. IlNo us
Pensons,'' dit-il. IlqIle c'esL bien tuai à pr'opos qul'il a éte

'décidé qu e lorsqn e le propriétaire (le den um iaisous cou ti-
-Cljes, oul avait vendu illte avec i'eSel'e qule ('elle qpni lui t'es
ta it serai t affranchile de tontile se rv it îîd e, la servitt îîde i te

resterait pas 111011Wi elîle étit apparente et si elle u'av ait pas
été n oi-iîinéuîeiil. suppt'itnée. Pouirquoi nue parilli ngueur?
Quelle est la loi qlui exiZge, poil11r t'cxtinc(tioit d'ne serv ituîde,

'des termes solennels ? Quelle est la loi quni piermnet de main-
tenir une servitude au flmépris des conveiltiolîs ayant ponti
objet il e la faire cesset? '...Notts au ioîts en ib ien de la
peitie à <'oitevoi'l'r't ci-dessus., et il noius aurait pat-il
inexplicable, si oit ne t'einat'qlail', en lisaili1peî sut' la-
quelle il. a été renduue, qlue la Couir a vut dants le pt'ocès ue
question diterprétatioti dut contrat, et qt'elle a jugé en fait
et non en dlioit ; des lots oni jugeanti ainsi elle Wîa voulu
qu'énioncer le principe dont (elle a pins tard reconinu la jus-

"tesse, que la dlestination de pèr'e de famille ile réglait le
sort et l'étendu-e d'une servitude qu'à défaut de' titr'e (voir
l'arrêt (]l 5 Avr'il 1836.").

Cette question est bien sérieuse, et l 'es arguments dle part et
d'autre mér'itentt bien l'attention dît lecteur. La plupart des
auteurs semblent être d'avis qu'il faudrait stipuler expressé-
ruent i'extinct'otî de ces servitudes. Les raisons apportées à
l'appui de la propositionl cotntraire sont pettêtre un pe. 'suub-
tiles, rmais il fautt bieni avouer qu'elles sont plus en cotîfor-
inité aux principes dut di-oit strict, strictissil)li itui.is. Nos tri-
bunaux n'ont pas, que je sache, décidé cette question d'une
Xfanii're oit <le l'autre, et elle apparltient enîcor'e au, dominte de
la discussiotn. Je mie stuis contenté d'exposer les divers aî'gu-



268 LA THÉMIS.

guments qu'on a coutume de faire sur cette question, et je
laisse au lecteur, le soin d'en tirer les conclusions.

Ma tache est maintenant terminée. Mon travail est sans
doute bien imparfait, et ne peut être considéré que comme
une ébauche de l'important sujet que j'ai entrepris de traiter.

Cependant je serai trop heureux si j'ai réussi à démontrer que
notre droit offre encore une mine inépuisable à celii qui veut
l'approfondir, et que, loin d'être condamné à rester station-
naire, il continuera toujours à progresser et à se développer,

et pourra bientôt se ranger parmi les meilleurs systèmes qui
régissent l'humanité.

P. B. MIGNAULT, Avocat.



CODIFICATION DES LOIS CRIMINELLES.

Le Rapport des Commissaires nommés pour codifier les
Statuts du Bas-Canada en matière civile, dont nous publions
aujourd'hui la fln, nous engage à parler de la Codification des
Statuts criminels dont la refonte est aussi devenue néces-
saire. Nous reproduisons à cette fin, une Adresse de l'Hono-
rable Juge Loranger, aux Grands Jurés du District de Riche-
lieu, prononcée aux assises criminelles du mois de juillet
1874, qui traite de ce sujet.

MESSIEURS DU GRAND JURY,

Chaque assise criminelle renouvelle la convocation de cette
magistrature populaire, fameuse à plus d'un titre, dont vous
etes les membres et qui s'appelle le Jury. L'institution du
Jury se perd dans la nuit des temps juridiques, et la preuve
de son excellence se trouve dans son adoption presque uni-
verselle par les peuples civilisés. Les nations dont le régime
judiciaire, il n'y a pas un siècle, semblait le plus hostile aux
principes de cette juridiction, lui. ont ouvert leurs tribunaux,
le Jury paraît avoir dans le monde entier suivi la marche des
libertés politiques, et être le compagnon obligé de la liberté
civile.

En Canada, où nous l'avons reçu de l'Angleterre comme
une partie de notre droit public, et le complément de nos
droits constitutionnels, son utilité en matière criminelle n'a
jamais été mise en question. L'on a cependant quelquefois
soulevé un doute sur la nécessité des fonctions du Grand Jury
comme Corps d'Enquête préliminaire ou Chambre de mise en
accusation. Pour moi, je ne puis m'associer à la. discussion, en-core moins à la critique sur ce point, La procédure par Jurés,
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dont un magistrat francais, 1lenrion de Pensay, qui vivait à
une époque où elle était inconnue en France, disait déjà qu'elle
était " un frein pour le crime, une sécurité pour l'innocence,
" et une garantie pour la société entière," la procédure par
Jurés dis-je, telle que reconnue par la loi criminelle anglaise,
qui est la première qui l'a inaugurée, repose sur la maxime
fondamentale que nul homme ne peut être molesté dans sa
personne ou sa liberté, sans l'assentiment (le vingt-quatre
(le ses pairs, •pares, ses égaux, habitant le même lieu que
l'accusé. (1) Cette procédure s'enchaîne et fait un tout dont on
briserait l'harmonie en détruisant un de ses rouages, le pre-
mier dans l'ordre du procès. En effet personne ne peut être
soumis à l'épreuve d'un procès criminel, sans qu'un tribunal
compétent prononce sa mise en accusalion. Or si on laisse au
magistrat ordinaire cette mise en accusation, pourquoi ne pas
lui laisser égalementi le jugement sur le mérite de l'accusation
même ! A quoi bon cette juridiction mixte, dans une matière
où l'on a voulu tempérer l'absolutisme de la loi appliquée
rigoureusement par les tribunaux réguliers, par l'action d'un
tribunal populaire, qui reconnait plus particulièrement comme
loi celle qui est écrite dans la conscience, et sanctionnée ei
dehors des dictées absolues du droit positif, par le sentiment
public ?

Le Grand Jury offre à la société un autre avantage. Ce n'est
pas seulement un corps d'Enquête judiciaire, prononçant sur
les accusations particulières qui lui sont soumises, mais c'est
aussi un corps d'Enquête publique revêtu par la loi du droit
de s'occuper des réformes sociales, soit dans les mours publi-
ques soit dans la législation. Les abus dans l'administration
de la justice, et les réformes dans la législation criminelle
sont surtout sous son contrôle particulier et sous sa surveil-
lance immédiate. Le Juge qui préside le tribunal criminel
signale d'ordinaire aux Grands Jurés les abus à réprimer et les
réformes à opérer. Le Grand Jury s'il fait un accueil favorable
à l'opinion du Juge, se fait l'écho de ses plaintes et l'inter-

(t) Originairement les Jurés en Angleterre (taient tirés du même lieu
llundreds, que l'accusé.
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préte de ses conseils dans ulne adresse (Iu'il présente au tribunal
à la fin de ses délibérations. et que de l'anglais ou appelle pre-
sentation, presentrnent ; j'aimerais à pouvoir dire lepreseta-
tions. C'est aux représentations des Grands Jurés que plusieurs
réformes ont dû leur origine en Angleterre, et quoique uoins
fréquentes, elles ont toujours été on usage en ce pays.

C'est de cette collaboration judiciaire entre la Cour et les
Jurés que je veux profiter, pour vous signaler dans l'adminis-
tration de la justice criminelle, une réforme que je crois sinon
indispensable du moins hautement utile, et sur laquelle je
désire attirer en même temps, l'attention di public et surtout
de la législature fédérale, chargée par la constitu tion de la Lé-
gislation criminelle. Je veux parler de la codification des lois
criminelles et de la procédure criminelle.

Le Bas-Canada offre au monde le spectacle presque unique
du moins rarement répété, de deux races d'origine, de mours'
et de religions différentes, restées étrangères dans leur passé
historique quand elles n'ont pas été ennemies, oubliant sur le
sol fécondé par leurs sueurs communes, enrichi par le même
commerce et doté des mêmes institutions publiques, les luttes
séculaires de leurs aïeux et sous l'empire des mêmes lois em-
pruntées par parties distinctes à leurs lois nationales, vivant
dans une paix fraternelle. Je veux parler (les lois franç'aises ré-
gissant le pays en matière civile et des lois anglaises (Ili le gou-
vernent en matière criminelle. Les lois civiles de la France
furent conservées an pays devenu partie de lEmpire Britanni
que, et quelques années plus tard l'Angleterre le dotait (le ses
lois criminelles. J'emploie à dessein ce mot dans son acception
la plus favorable, car si les lois françaises eurent sur le déve-
loppement des institutions et la prospérité du Bas-Canada l'in-
fluence la plus heureuse, ce que tout le monde admet, la
substitution des lois criminelles de l'Angleterre, lois de sang
dans l'origine comme toutes les lois criminelles de l'Europe,
enfantées au moyen-âge, mais tempérées par le droit cano-
nique et humanisées par l'action bienfaisante des tribunaux,
comme le (Iroit civil de Rome l'avait été par le droit préto-
rien, leur substitution dis-je, aux lois criminelles encore
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cruelles (le la France, fut dans l'ordre judiciaire un perfec-
tionuement qui en assurant la liberté personnelle, consolida les
libertés publiques.

Cependant le droit français étranger aux notions j uridiques
de la race anglaise et rompant à plusieurs égards avec ses tra-
ditions légales, écrit- surtout dans tui idime étranger, acces-
sible à un nombre fort restreint d'hommes de loi, resta long-
temps inconnu des masses, et l'on peut dire umême que ce n'est
que depuis la promulgation du Code Civil qu'il a comniencé à
se populariser. Les préférences de cette race furent toujours

pour le droit anglais (lui lui était plus homogène, surtout le
droit criminel.

Uni restilt at de noie nature s'est manifesté chez la race
française par rapport an droit criminel. Les principes de ce
droit n'ayant aucune similitude avec les usages qui l'avaient
régt'e l] cette matière, ignorant la langue dans laquelle les

précédents qui fout le droit commun étaient écrits, éloignée de
son étude par son formalisme et la bizarrerie de ses termes
techniques, quoique pénétrée (le sa grande hunmité, elle
témoigna une très-grande indifférence à s'en instruire. La

pratique de ce droit était restée presque l'apanage exclusif, du
moins quant à la poursuite, du barreau anglais, à telle enseigne,

que jusqu'à une période qui ne remonte pas à trente ans, nul
avocat français n'avait occupé dans les Cours criminelles

par la Couronne, que nul acte d'accusation n'avait été dressé
en français jusqu'à 1858, époque où ce droit incontestable,
reconnu par Statut fut cependant vivement contesté. De fait,

,jusqu'à la décentralisation judiciaire en 1857, le droit criminel
était resté je pourrais dire, à l'état de science mystérieuse, polir
la race française du Bas-Canada.

La décentralisation de 1857 ouvrit une carrière nouvelle à la
science légale, et lui découvrit de nouveaux horizons judiciai-
res. Un tribunal criminel ayant été érigé dans chaque no t -
veau District, la pratique criminelle devint le partage des bar-
reaux qui y étaient établis, barreaux en très-grande partie
composés de membres français, et la poursuite pour la Cou-
ronne comme la défense tombèrent en leurs mains. L'on petit
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dlire qu'ils y montrèrent mie aptitude remnarquablle, et qul'ils
ont oublié pour ce droit leur antipachie traditionnelle. Le senl-
Uier aujourd'huii trace par eux et pour eux, est ouvert à tous,
mais pour toits et surtout pour ceux qui n'onti pas de la langue
anglaise une connaîssaîîco afie on peut <dire qu'il est eni
core diffici le, oti pourrait (î~ lire é i'd'ohlsta(les pies-
que inurmontables.

Ce qui manque aui droi t ériiîn nel c'es t d'ét'Ic n di-oit écrit.
Naturellemnt Je veux parler duI droit connunuii. Nous avons
bien (les tr'aités sur ce droit faits par (les Juristus anglais eîiî-
ruents, niais leurs écrits nion t qu'une au torité de d octiine,
l'ondée sur des précédenîts, 'nid i'oversée commile ces piécéden ts
même. et mobile comme les faits qui les utit muotiv és. Nous
avons bien aussi quelques bi'ibvs de Statuts Impériaux et notre
propre législation statuitaire. Mais cette légis latioxi verbeuse,
i ncohîér'ente, souvenit i iiinutc!ligible et quelq(ueOfois colt'ad te-

toire, aurîai t besoin d'îîî îe i'efou te coin léte.

Voilà pouru le toiffdiiu droi t. Pou' la pi'océdurie C'est pire
encor'e si possible. C'est un dédale où les plus savants ne se
retrouvent pas toujours et où les igîîoî'ants se per'dent infailli-
blement, Ici encore nos Statuts n'ont pas réussi à en redresser
les (détours. La pratique peuit sans donte jis<iý't un certini
point suppléer à la théorie, mais un e science quii ne s'acquier't
que par la pratique et niui long usage, ne sera iamais qu'u ne
science aride et sanis utilité, elle r'estera toujouris une lettre
mnorte. Elle narcraienntjmil'tîatésociale, qu'à
lbon drîoit l'onî demiande à la science dles lois ciniiielles commen
à celle des lois civiles. Faite pour tous les hommes et pourî les
contenir tous dans les bornes de la mor'ale et dle l'honnêteté
par (les peines criminelles, qui sont la sanction dle ses prohibi-
tions) La loi criminelle comîme la loi 'i vile doit étie conue îw d

toset comme la loi civile elle nie se populariser'a jamais sanis
codification.

J'ai touché le point oùt je voulais en 'eiii',, car mon objet,
-Messieurs les Grands Jurés, est conime'je vous l'ai dit, (le vous
entretenir et d'appeler l'attention publique sur la nécessité de
codifier les lois cri'inelles et les lois de pi'ocedii'e criminelle
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Pourquoi ne ferions-nous pas pour ce droit et cette procédure
ce que nous avons fait avec succès, pour le droit civil et la pro-
cédure civile ? La chose fut faite en France dans les années

qui suivirent] la promulgation du Code Napoléon. Elle a été
tentée en Angleterre et souvent elle a été près d'atteindre le
succès, mais la persistance des traditions routinières, enne-
mies de toute innovation, ont fait échouer le projet.

Nous ne sommes pas ici enp'chés par les répulsions de ce
conservatisme exagéré. Rien de plus facile que la confection
de ces Codes, qui ne demanderait guère qu'un travail de coor-
dination, et quant aux dépenses, elles ne peuvent qu'être mi-
nimes en proportion des avantages de l'ouvre, qui par rapport à
la race française, se trouvera dans des conditions d'utilité ana
logues à celles où se sont trouvés les Codes Civil et de Procé-
dure Civile pour la race anglaise, et pour les deux races, dans
les mêmes conditions d'utilité générale.

En éveillant l'attention du public par votre intermédiaire
sur ce sujet, ce n'est pas que je me flatte d'un prompt succès
ou d'un succès personnel quelconque. Je sais combien les
réformes, mme les plus essentielles, sont lentes à s'accomplir,
et combien est lourd à mouvoir la machine législative sur
semblables sujets. Mais dans un pays comme le nôtre, les nie-
sures vraiment utiles doivent avoir leur jour de triomphe ; il
ne s'agit que d'agiter l'opinion publique en leur faveur. Agitons
donc la question de Codification des lois criminelles, car c'est
une mesure non-seulement utile, mais indispensable au point
de vue de la vraie intelligence et de la saine pratique de ces
lois. Notre vou peut n'avoir qu'un faible écho, mais répété
par le sentiment public cet écho peut grandir, et éveiller l'at-
tention favorable des législateurs.

LA RÉDACTION.



DISCOURS PRONONOÉ PAR L'HONORABLE JUGE JETT9
AU CABINET DE LEc TURE PARIsi0SiE LE IER OcToIîE 1879.

Les Parlements français ces corps distingués, revètus du
pouvoir judiciaire, et dans une certaile mesure de l'autorité
législative, ont dans l'ordre politique joué nu rôle remar-
quable, et laissé de grandes traditions dans l'histoire judiciaire
de la France. Tout ce qui touche à ces tribunaux souverains
est d'un grand intérêt légal, surtout dans le Bas-Canada dont
le Conseil Supérieur organisé sur leur modèle, occupait autant
que la condition du pays le permettait, leur rang dans la Colo-
nie et exercait leurs fonctions. A la tête de ces Parlements
se trouvait celui de Paris. Bien que dans l'origine doué de la
même juridiction et revêtu des mêmnes pouvoirs que les autres,
le Parlement de Paris, à cause des grands événements qui
s'y sont accomplis, de l'influence qu'il a exercée sur la politique
de la France et de son droit d'appel sur tous les tribunaux du
Royaume, leur est resté bien supérieur.

C'est de l'organisation de ce dernier Parlement, que l'Hono-
rable Juge Jetté, Professeur de Droit Civil à l'Université
Laval, a, avec autant de verve et de pureté de style que
d'érudition, entretenu l'auditoire nombreux et distingué qui
assistait le premier Octobre dernier, à la séance d'inauguration
de l'année académique de 1879-188'.

Nous publions son discours avec bien dit plaisir.

T. J. J. LORANGER.

M. LE MAIRE, M. LE RUcTEUR, MEsinAMEN ET MESSIEURs,

En acceptant l'invitation qui vous est faite d'assister à ces
réunions universitaires, qui marquent chaque année le com-
mencement et la fin de nos travaux, vous nous donnez le plus
éclatant témoignage de l'intérêt que vous portez au succès de
notre ouvre et de votre haute appréciation de ces sciences si
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nobles et si élevées, qui font l'objet (le nos études et (le notre

enseignement.
Vous avez cependant compris, mesdames et messieurs, que

ces graves réunions ne pouvaient vous offrir l'attrait de ces

brillantes causeries littéraires auxquelles vous avez ei si sou-

vent l'avantage d'assister, et malgré cela vous êtes venus, et

vous savez nous pardonner, vous surtout mesdames, (à qui
nous voudrions cependant toujours plaire) vous savez nous
pardonner, dis-je, si ce vaste claip que nous cultivons ne

produit que de plantureuses moissons et pas la moindre fleur

dont le parfum puisse exprimer l'hommage délicat qui vous
est dé.

Mais si votre présence ici témoigne de votre dévouement
pour la science, il n'y a cependant là, mesdames, rien qui
doive nous surprendre, puisque l'histoire nous enseigne, à
chaque page, que la femme est capable de tous les héroïsmes.
Et si tout en admettant ce que je constate ainsi, en thèse géné-

rale, vous étiez cependant tentées de faire une exception pour

la science du droit, et de douter que jamais une femme ait eu
le courage de dévouer sa vie à cette étude, je pourrais vous
citer l'exemple de Mademoiselle de Lézardière, qui s'est en-
fermée pendant trente ans dans une campagne de France pour
étudier les lois barbares et en compiler un livre, prodigieux<
de savoir et d'érudition !

Ce serait donc vous faire gratuitement injure, mesdames,
que d'éviter à dessein de traiter devant vous quelqu'un de ces
sujets sérieux dont vous comprenez si bien l'importance ; et si
j'ajoute que je n'abuserai pas de votre bienveillance, je suis,
certain de mériter et d'obtenir votre entière approbation.

C'est une date importante dans l'histoire de notre pays que
celle de l'année 1663. La compagnie des cent associés n'ayant

pas réussi à procurer â la Nouvelle-France les avantages et la
prospérité que l'on attendait de son administration, Louis XIV
décida de repréndre le gouvernement le la colonie. Sur la

recommandation de Monsieur d'Avaugour, alors gouverneur,
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la compagnie des Cent Associés fut dissoute, et Colbert, cegrand ministre du grand roi, fit subir à l'organisation inté-iieure de la colonie une transformation complète. Comme undes principaux sujets de plainte des habitants du pays, étaitl'absence d'un système judiciaire avant une autorilé reconnueet acceptée, un des changements les plus importants opéréspar Colbert fut la création du Conseil Souverain de Québec.Le plus autorisé de nos historiens, Garneau, affirme que ceconseil fut créé à l'image du parlement de Paris, et c'est uneopinion qui semble partagée par hon nombre de nos juriscon-sultes et de nos écrivains, que les attributions de ce conseil serapprochaient, autant que les circonstances de notre pays pou-vaient le permettre, de celles du plus illustre des Parlements

de France.
D'aucuns ont cependant contesté cette opinion, indiqué ladifférence qui existait en France, entre un Parlement et unConseil souverain, et enfin, s'appuyant sur l'édit d'avril 1663,ont soutenu que les pouvoirs qui y sont énumérés restent bienen deça de ceux possédés par le Parlement de Paris.
Sans vouloir discuter et approfondir ici la qnestion ainsisoulevee, il m'a semblé que ce serait jeter nu peu de lumièresur cette discussion, que de vous dire quelques mots de ceParlement de Paris, qui tient une si large place, non-seulement

dans l'histoire du Droit français, mais encore dans l'histoirepolitique de notre ancienn mère patrie.

Il

Le désir de rendre bon ne et prompte justice a leurs sujets,a été, depuis les temps les plus reculés de la monarchie fran-çaise, comme une qualité traditionnelle de cette longue suitede rois qui ont occupé le trône de France :
" Les meilleurs de nos rois, lit Loyseau. dans son traité desSeigneuries (ch. 2, No. 9), sont remarquables surtout en cela,qu'il voulaient que dans leurs états, la puissance publique
fut exercée par justice et non à discrétion."
Aussi voit-on, dès les premiers temps, les souverains frau-çais préoccupés de l'accomplissement de ce devoir de justice
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qui, pour emprunter le style de Colbert, " est comme le prir-
" cipe et un préalable absolument nécessaire pour bien admi-
" nistrer les affaires et assurer le gouvernement dont la solidité

dépend autant de la manutention des lois et des ordon-
" nances, que de la force des armes."

Sous la première et la seconde race, il se tenait chaque
année une grande assenblée nationale, où se débattaient
toutes les affaires qui intéressaient le royaume. Ces réunions,
qui se tenaient le 1er mars, sous les Mérovingiens, d'où leur
vint le nom de Champ-de-Mars, et au 1er Mai, sous les Carlo-
vingiens, ce qui les fit appeler Champ-de-Mai, étaient à la fois
politiques, militaires et judiciaires. On y votait les lois, on y
décidait les campagnes à entreprendre et on y rendait la jus-
tice ; cétait la Cour du Roi. Le souverain y siégeait en per-
sonne, trouvant qu'il n'avait pas de devoir plus digne et plus
noble à remplir, et on le voit, pendant les premiers siècles, tou-
jours accessible aux plaideurs qui réclanaiel son interven-
tion. A l'entrée et aux abords des demeures royales se tenaient
constamment des délégués, chargés d'entendre les plaintes des
sujets et de leur rendre justice, ou dans les cas graves d'en
référer au souverain. C'était ce que l'on appelait les plaids de
la porte.

" Joinville, dans la vie (le St. Louis, dit, que ce prince avait
" coutume de le charger, avec les sieurs (le Nesles et de Sois-
" sons, d'aller ouïr les plaids de la porte, qu'ensuite il les en-

voyait quérir et leur demandait s'il y en avait aucuns qu'on
ne pût dépêcher sans lui, et que plusieurs fois, selon leur
rapport, il faisait venir les plaidoyeurs, et les contentait en

"'les mettant en raison et droiture."

Les traces profondes laissées par cette organisation primitive
de la justice, chez les deux peuples dont les institutions, bien
qu'essentiellement différentes maintenant, remontent cepen-
dant dans bien des cas à la même source, le peuple anglais et
le peuple français, sont encore faciles à observer aujourd'hui.
Aussi est-ce une des choses qui m'ont le plus frappé, en Angle-
terre, que de voir encore maintenant, la plupart des tribunaux

logés à l'entrée et comme aux abords de ce palais de West-
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minster où siege le Parlement, et y rendant la justice au nom
du souverain ; véritables plaids de la porte, comme au temps
de St. Louis et de Philippe-Auguste.

1

Les historiens emploient souvent pour désigner ces réunions
annuelles des principaux du royaume, aux premiers temps de
la monarchie française le mot Parlement, parce qne l'on y
débattait les affaires de la nation.

Le Parlement, dit Desmaze (Parlement de Paris, p. 3), fut
d'abord un corps militaire, aristocratique avant de devenir un
corps judiciaire et politique ; mais comme l'activité des gens
de guerre s'accommodait mal avec le calme des décisions de
la justige, ils furent remplacés dès le 7ième siècle, par des ma-
gistrats permanents. Ce fut comme le signal de l'envahisse-
ment des tribunaux, (où n'avaient siégé jusque-là que les
nobles), par la classe plébéienne.

" Les légistes, appelés par les rois ou par les seigneurs,
inférieurs en rang et en nombre, puisqu'ils se tenaient sur

"le marchepied du banc, où les pairs et les barons siégeaient,
" afin que ces derniers pussent sans se déplacer., prendre leurs

conseils, devinrent bientôt les maîtres du terrain. Consultés
" par les rois, par les papes, par les comtes, ils furent les véri-
"tables arbitres des plus liautes questions."

Mais cette transformation ne s'accomplit pas en un jour, et
tout en étant abandonné peu à peu par les nobles aux plé-
béiens, le parlement né de ces réunions nationales, où se trai-
taient dans les premiers temps de la monarchie, toutes les
affaires du royaume, conservait cependant les attributions po-
litiques, financières et administratives, qui semblaient pour
ainsi dire inhérentes à son organisation. Ce fut Philippe-le-
Bel qui, le premier, reconnut la nécessité de retirer au parle-
ment ces attributions trop considérables et de le renfermer
dans sa compétence judiciaire. Par son ordonnance de 1302,
il attribua les fonctions publiques au grand conseil, les fonc-
tions de la comptabilité à la Cour des Comptes, et enfin les
fonctions judiciaires à la Cour du Parlement. (Desmaze, p. 11
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Le Parlement était donc ramené par cette ordonnance à ses
fonctions purement judiciaires; mais on le verra bientôt, profi
tant des nécessités des temps et des circonstanees, reconquérir
graduellement, par la force de caractère de ses magistrats, la
plus grande partie des pouvoirs qu'il avait ainsi gerdus.

Quoiqu'il en soit, son organisation prit alors sa forme à peu
près définitive, modifiée seulement ensuite dans les détails et
pour satisfaire aux besoins nouveaux.

Le Parlement de Paris à l'époque où son organisation fut
complète, était divisé en sept chambres.

On avait d'abord établi
10. La grande Chambre,
2o. La Chambre des Enquétes,
3o. La Chambre des Requétes.
On ajouta plus tard à ces trois chambres
4o. La Tournelle Criminelle,
5o. La Tournelle Civile,
6o. La Chambre des Vacations,
7o. La Chambre de la Marée.
Il y eût ménie d'autres Chambres, mais qui ne furent pas

conservées.
10. La grande Chambre était composée
D'un premier Président,
De neuf Présidents à mortier,
De 25 conseillers laïques,
De 12 conseillers ecclésiastiques
Soit 47 en tout ; mais si on ajoute à ce nombre celui des

membres des autres chambres, on a un total de 130 juges.
Ce nom de Président à mortier, donné à quelques-uns de

ces juges venait de la coiffure que portaient ces magistrats. Le
mortier était un espèce de bonnet rond, en velours noir bordé
de galon d'or. Cétait la coiffure à l'usage du clergé et des
gradués sous Philippe-le-Bel.

Les'Conseillers ecclésiastiques ou clercs ne siégeaient jamais
en matière criminelle.

La grande Chambre avait deux sessions par année, ou comme
on disait alors, deux services.
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Le service d'hiver : de la St. Martin à Pâques.
Le service d'été : de Pâques au 7 septembre.
C'était à la grande Chambre que le roi tenait son lit de jus-lice. Pour cette solennité le Parlement siégeait toutes Cham-

bres réunies.
Cette Chambre recevait les comnmunications de la Cour du

Parlement, les lois, les informations, les grâces accordées par
le souverain.

Elle jugeait
Les appels en matière civile.
Les procès des pairs de France,
Les contestations sur les droits de la Couronne,
Le crime de lèse-majesté an premier chef.
Les appels comme d'abus étaient, suivant leur naure, déféréssoit à la Tournelle, soit à la grande Chambre.
2o. La Chambre des Enquétes
Jugeait les procès par écrit, déjà réglés en première ins-tance ou qui n'avaient pas pu être soumis à la grande Cham-

bre ; aussi les délits qui n'entraînaient pas de peines afflictives.
3o. La Chambre des Re quétes.
La fonction de Maître des Requêtes consistait à répondreaux Requêtes adressées au Parlement. Il y avait deux maîtresdes Requêtes, un ecclésiastique et un laïque, qui devaienttenir séance chaque jour. Ils ne décidaient pas, mais ren-voyaient simplemen t à la juridiction du Parlement qui devaiten connaître.

4o. La Tournelle Criminelle, ou simplement la Tournelle, ju-geait tous les piocès criminels dans lesquels pouvaient s'ap-pliquer des peines corporelles et inlamantes.
Les magistrats siégeaient dans cette Chambre à tour de rôleles uns pendant six mois, les autres pendant trois mois, et onprétend que c'est ce roulement ou tour, qui s'opérait dans sacomposition qui lit donner à cette chambre le nom de Tour-nelle. D'autres l'attribuent à la tour du palais de justice, oùelle siégeait.
5o. La Tournelle Civile ne fut instituée qu'à raison de la mul-tiplicité des procès. Etablie pour un an, elle subsista peu-
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dant 22 ans. Elle ne jugeait que les affres s'élevant à un
.chiffre déterminé.

60. La Chambre des Vacations, était instituée, connme son nom
l'indique, pour suppléer à l'absence des autres. Elle était cons-
tituée tous les ans, et elle siégeait pendant les vacances.

7o. La Chambre de la Marée était plutôt une commission du
Parlement qu'une Chambre proprement dite.

Elle exerçait la haute police sur le commerce de poisson de
la ville de Paris.

Le Parquet.
Il y avait dans la salle des séances de la grande Chambre,

un espace entouré (le boiseries ornées de fleurs de lys ; cet
espace se nommait le Parquet.

Les Princes du sang et les Présidents pouvaient seuls tra-
verser cet endroit pour se rendre à leurs siéges. Les autres
magistrats devaient se rendre directement (lu vestiaire à leurs
places.

Dans cette Chambre avait lieu une séance nommée Parquet,
pour expédier les affaires de moindre importance, surtout
celles de procédure ; ainsi les ventes judiciaires, les incidents
sur les licitations, etc. Un président avec un seul conseiller,
tenaient ces séances.

Les audiences de la grande Chambre commençaient à six
heures du matin et duraient jusqu'à dix heures. En carême,
elles duraient une heure plus tard, parce que les magistrats
assistaient au sermon.

Généralement à huit heures l'audience était suspendue pen-
dant une demi-heure, pour le déjeûner, mais les affaires cri-
minelles devaient toujours être jugées avant la suspension.

D'après les Capitulaires, le juge sur son siége, devait tou-
jours être à jeun.

Les anciennes ordonnances défendaient aussi aux juges de
dormir et de causer aux audiences.

Ce ne doit donc pas être à cette époque qu'a été prononcé
ce mot d'un huissier audiencier, à qui on demandait un matin
s'il avait bien dormi : Parfaitement, dit-il, j'ai dormi du
sommeil du Juge! "
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Le mercredi et le samedi la grande Chambrè siégeait à huis

clos pour l'enrégistrement des Edi/s Boyaux, l'examen (les diffi-
cultés sur l'exécution des jugements et les oppositions à
mariages.

Ces séances du mercredi, et surtout celles du premier mer-
credi après la St. Martin et après Pâques, étaient souvent con-
sacrées aussi aux matières (le discipline.

L'avocat-général, ou le procureur-général, y faisait un dis-
cours sur les abus qui pouvaient s'être glissés dans la disci-
pline de la Cour elle-même. Ces harangues étaient très-sévères,
et le procureur-général ne se gênait pas de dire aux juges en
quoi ils avaient manqué ; aussi les magistrats avaient-ils peu de
goût pour ces séances du mercredi.

C'est du nom du jour de la semaine où avaient lieu ces
séances, (mercredi de Mercure), que vint le nom (le mercuriales,
que l'on donna ensuite au discours même que prononait le
procureur-général en cette circonstance et ce mot est resté
dans notre langue, comme synonyme de réprimande.

La discipline, l'ordre et la bonne tenue des Cours, la con-
duite mème des magistrats, étaient soumis à de nombreux
règlements. Il semble que l'on avait tout prévu et tout répri.
mé ainsi pour ne citer que quelques exemples, il était dé-
fendu, pour empêcher le bruit pendant les audiences, à tous
ceux qui exerçaient des professions à marteau, comme les for-
gerons, etc., de s'établir dans le voisinage du palais de justice •

il n'était pas permis aux clercs des avocats de faire leurs écri-
tures en cour, etc.

La vie des anciens magistrats était d'une extrême simplicité,mais grâce au luxe qui s'introduisait partout, quelques-uns
finirent par renoncer aux austères habitudes d'autrefois et
prendre les mours de la société où ils vivaient. Ils s'exposè-
rent par là aux plus sévères réprimandes ; ainsi le Chancelier
Letellier écrivait au présidial de Châlons (1681)

" Messieurs, le roi ayant été averti que vous allez au Palais
tous les jours, autres que ceux d'audience, avec des cra-
vates, habits gris et la canne à la main, Sa Majesté m'a com-
mandé de vous ordonner de changer de conduite en cela, et de
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" garder la décence qui est convenable à des magistrats. A
faute de quoi, elle sera obligée d'y pourvoir." (Desmaze,

page 204).
Cependant les ordonnances n'étaient pas toujours respectées,

et malgré celle qui défendait aux juges de dormir et de causer
aux audiences, le lrésident du Harlay, fut un jour obligé
d'adresser à ses collègues, cette apostrophe méritée, parait-il

Si ces messieurs qui causent ne faisaient pas plus de bruit
"que ces messieurs qui dorment, cela accommoderait fort ceux

de ces messieurs qui écoutent ! "
Mes confrères du barreau ne me pardonneraient pas si j'ou-

bliais de parler des vacances. L'origine en remonte à la loi
romaine. Instituées d'abord dans l'intérêt des plaideurs, on
les maintint plus tard dans l'intérêt des juges. Elles commen-
(aient le 8 septembre et se terminaient le Il novembre. Ce
jour-là avait lieu la rentrée qui était solennelle. Tous les ma.
gistrats et le barreau assistaient à la Messe du St. Esprit ; puis
les avocats et procureurs renouvelaient leurs serments. Le
premier Président et un des avocats-généraux faisaient ensuite
chacun un discours aux avocats, puis avait lieu le dîner de la
St. Martin, auquel assistait l'élite de la magistrature.

Mais je m'apercois qu'il me faudrait manquer à la promesse
q(tue j'ai faite de ne pas abuser de votre bienveillance, pour
vous donner ici une idée à peu près complète de l'organisation
de ce grand corps judiciaire.

Je me hâte donc et je n'ajoute que quelques mots sur le rôle
politique du Parlement.

IV
On sait qielle confusion était résultée du système féodal,

quant à l'administration de la justice. La puissance publique
étant divisée entre le seigneur et le roi, ceux-là comme celui-ci
avaient voulu avoir leurs tribunaux et leurs juges. Il en était
résulté des juridictions confuses et souvent opposées, des con-
flits regrettables et scandaleux, dont le pauvre justiciable était
malheureusement toujou.rs la victime.

Ce fut la préoccupation constante des rois, d'arriver à rené-
dier à ce triste état de choses.
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Le Parlement comprit, à une époque où cependant de telles
idées étaient bien peu répandues, que ce morcellement de la
puissance publique était des plus funestes à la grandeur et à
la sécurité du royaume, et c'est un de ses meilleurs titres à
l'approbation de l'histoire d'avoir constamment soutenu la
royauté dans sa lutte pour la conquête de l'unité du pouvoir.
" Pendant des siècles, dit Desmaze, la royauté et la magistra-
" ture, marchèrent d'un même pas, vers le même but : la
" grandeur le la France."

Ce ne fut que plus tard qu'éclatèrent les dissensions entre le
roi et le Parlement, et nous allons voir maintenant, conument
celui-ci avait réussi à conquérir uit pouvoir et une autorité
suffisante pour résister à celui-là.

Avant le 13ième siècle ; les arrêts du Parlement n'étaient
pas rédigés par écrit. Il en résultait souvent que l'on se que-
rellait sur la teneur de la sentence, et pour vider ce nouveau
différend, il fallait encore recourir au tribunal qui, après en-
quête et plaidoierie prononçait un autre jugement pour rap-
peler ce qu'il avait déjà déclaré. Ces nouveaux arrêts s'appe.
laient recordata.

C'est à partir du 13ième siècle seulement que les jugements
furent écrits ; mais comme tous ceux qui dans ces temps-là,
voulaient se livrer à l'étude, étaient forcés d'apprendre le
latin, qui était en réalité la véritable langue (les clercs et des
jurisconsultes, les jugements étaient naturellement rédigés en
cette langue. Cependant le latin le cette époque n'était pas
toujours celui de Cicéron, et en 1539, le langage judiciaire
était déplorable. François Ier enjoignit, par son ordoi-
nance de Villers-Cotterets, de prononcer, rédiger et enregistrer
les arrêts en français. (1) On ne doit donc pas être surpris si les

(1) Voici l'incident qui a donné lieu à cette ordonnance :
DOvant les tribunaux français, les arrêts portent, la cour a débouté el

déboule ; et lorsque les jugements se rendaient en latin, on disait en lan
gage barbare, debolavit el debolat; ce qui donna lieu à la plaisanterie
d'un gentilhomme qui, étant interrogé par François 1er sur le succès d'un
procès pour lequel il était venu en poste à Paris, répondit qu'immédiate-
ment après son arrivée, la cour l'arail débollé; le roi surpris d'une nia-
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premiers recueils des arrêts du Parlement sont tous écrits en
latin.

Ce fut Jean de Montluc, greffier civil du Parlement en 1257
qui, le premier eût l'idée de rassembler, pour son usage, les
plus importants arrêts du Parlement. Telle fut l'origine des
Registres du Parlement.

Les plus anciens de ces titres, rédigés par Montluc, s'appel-
lent les Olim, parce que le 3ième volume commence par ces
mots : " Olim homines de Bayond ", etc. A l'époque de la révo-
lution la collection complète des registres du Parlement for-
mait 800 volumes !

Voltaire, dans son siècle de Louis XIV, croit que c'est après
que l'on eût constaté " la grande utilité que ces registres pro-

curaient, de pouvoir recourir aux lois anciennes, qu'est
" venue la pensée que rien n'avait force de loi, de ce qui

n'y était, sur quoi les Parlements auraient fondé plus tard
" toutes leurs prétentions."

C'est sous le règne de Charles VI que le Parlement com-
mença à prétendre que les lois ne recevaient leur complète
validité que par l'enregistrement ; et c'est à la fin du 15ième
siècle que cet usage acquit enfin force de loi.

Au 16ième et au 17ième siècles, il était admis par tous les
magistrats et les jurisconsultes, comme un des premiers prin-
cipes de l'organisation judiciaire en France, que les ordon-
nances royales ne recevaient leur force légale et exécutoire que
de leur enregistrement au Parlement.

Les rois eux-mêmes énoncèrent quelquefois ce principe dans
leurs ordonnances. Le premier qui le fit fut Louis XI qui, en'
1482 déclara : " que l'édit qu'il avait rendu sur les grains no
" pourrait être mis à exécution qu'après enregistrement pro-
" visoire sur les Registres du Parlement."

Pour l'enregistrement d'une ordonnance ou d'un édit, le
Parlement siégeait toutes Chambres réunies. Les lois n'étaient
valables que dans le ressort du Parlement qui les avait enre-

nière si étrange de s'exprimer voulut que, dans la suite, les contratS, les
testaments et les actes judiciaires se rédigeassent en langue française.

T. J. J. L.
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gistrées. C'est pourquoi si elles concernaient toute la France,
après avoir été enregistrées au Parlement de Paris, elles de-
vaient l'être aux autres Parlements dit royaume.

Qui ne voit combien était précieux et salutaire, dans une
monarchie absolue, ce frein imposé aux volontés quelquefois
arbitraires des souverains ? Aussi Machiavel, qui s'y connais-
sait, disait-il " Le royaume de France ne demeure assuré

pour autre chose que parce que les rois y sont obligés à une
infinité de lois, où se trouve la sûreté de toits les peuples,
desquelles lois et ordonnainces, les Parlements sont les gar-

" diens et protecteurs."
Et Michel de Castelnau, autre bon juge, s'exprime ainsi

",Les édits ordinaires, n'ayant point force et n'étant approuvés
" des autres magistrats, s'ils ne sont reçus et vérifiés ès dits

Parlements, ce qui est une règle d'état, par le moyen de
laquelle le roi ne pourrait quand il le voudrait, faire des

" lois injustes, que bientôt après elles ne fussent rejetées."
Et il ajoute : " Le Parlement de Paris est une compagnie

" illustre de 130 juges, suivis d(! 300 avocats et plus, qui ont
réputation, entre les peuples chrétiens, d'être les mieux en-

" tendus aux lois humaines et au fait de la justice."
Et ce n'était pas seulement pour les ordonnances que l'en-

registrement était requis, mais encore pour les traités avec les
,autres nations, pour les impôts demandés par le roi, etc., qui
sans la sanction du Parlement étaient privés de toute exé-
cution.

Ce pouvoir énorme, dont était investi le Parlement, ne fut
sans doute pas toujours exercé avec sagesse, et ne fut pas non
plus toujours respecté par les souverains. Car il ne faudrait
pas croire que les rois de ce temps-là, semblables aux rois
constitutionnels d'aujourd'hui, se contentaient de la formule
consacrée : le roi règue mais ne gouverne pas.

Aussi l'histoire nous dit-elle, à chaque page, les luttes que
soutint le Parlement contre l'autorité royale, surtout aux
époques les plus troublées des derniers siècles de la monar-
chie. Fortement pénétré du rôle protecteur qui lui incombait,
à ces époques désolées où la nation semblait être devenue la
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proie des gouvernants, seul corps pouvant exercer un con-
trôle sur les affaires publiques, en l'absence des Etats-Géné-
raux que l'on ne convoquait plus, le Parlement s'interposait
héroïquement entre le peuple et le roi, sans crainte des dis-
grâces et de l'exil, glui punissaient si souvent ses résistances.

Et il faut le dire, à la gloire du Parlement de Paris, malgré
qu'on puisse lui reprocher bien des fautes, il n'a, le plus sou-
vent, fait usage de ce pouvoir si grand qu'il possédait que
poir la protection de la nation dont il se voyait le seul défen-
seur ; luttant énergiquement contre les entreprises inconsidé-
rées et irréfléchies des rois, gouvernés par leurs flatteurs, ou
esclaves de leurs passions; imposant un frein salutaire à leurs
excès d'autorité; dressant une digne souvent protectrice contre
le flot toujours montant des impôts, qui dans les derniers
temps <le la monarchie écrasaient les populations découragées.

Mais les services immenses qu'il avait rendus ne suffirent
pas pour le sauver aux jours de tempête. Dissous une pre-
mière fois sous Louis XV, rétabli ensuite par Louis XVI, il
fut définitivement supprimé au mois d'août 1790.

" A qui la France était-elle redevable de cette institution ?
se demande Ilenrion le Pansey. Au temps et aux circons-

" tances. Elle n'aurait pas traversé tant de siècles si elle n'eût
" été que l'ouvrage des hommes. Sortie pour ainsi dire d'elle-

même, des mours, des habitudes et de l'esprit général de la
nation, on pouvait dire d'elle : Prolem sine matire creatam."
" La France seule, dit M. Mignet (notices historiques, t. 2), a

" possédé cette admirable magistrature des Parlements, qui a
4 été le clergé le la loi, dont la gravité a rehaussé notre ca-
" ractère, dont les remontrances ont préparé nos institutions."

Tel a été, mesdames et messieurs, ce Parlement de Paris
qui, par le savoir, la sagesse et les vertus de ses magistrats, a
fait rejaillir sur la France une gloire aussi grande que celle
conquise par les généraux et les capitaines de cette grande et
chevaleresque nation. ·
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Le sieur Devérité et la demoiselle Barbier s'étaient oromis
de s'épouser, et par acte passé entre eux, le 25 avril 1810, il
avait été stipulé que celui qui se refuserait à l'exécution de la
promesse, paierait à l'autre une somme do 6000 francs, à titre
de dommages-intérêts. La demoiselle Barbier s'étant mariée
avec le sieur Elluin, le sieur Devérité a réclamé contre elle
les 6000 francs convenus.

Le tribunal d'Abbeville a en effet adjniîg les 6000 francs
mais sur l'appel, son jugement a été infirmé par arrêt de la
cour d'Amiens, du 30 mai 1812, attendu que la convention sur
laquelle la demande était fondée était nulle, comme contraire
aux bonnes mours et à la liberté des mariages.

Le sieur Devérité s'est pourvu en cassation contre cette
décision, principalement pour contravention aux art. 1134 et
1142 du Code Civil, relatifs à l'inexécution des conventions
légalement formées. Il s'est attaché à prouver que l'inexécu-
Lion d'une promesse de mariage doit donner lieu à des doni-
mages-intérêts, même lorsque les parties ne les ont pas prévus
et n'ont pas stipulé de clause pénale, et qu'à plus forte raison
les dommages-intérêts peuvent étre réclamés, lorsqu'ils ont été
l'objet d'une convention expresse et particulière, et comme
une condition essentielle du contrat passé entre les parties.

Mais par arrêt de la section civile, diu 21 décembre 1814, ai
rapport de M. Boyer.

Attendu qu'en décidant que la promesse de mariage sous-
crite par la demoiselle Barbier, dans l'acte du 25 avril 1810,
avec la clause générale d'un délit de 6000 francs, était nulle
en soi, comme contraire à la liberté qui doit régner dans les
mariages, et que la nullité de cette obligation principale en-
traînait celle de la clause pénale qui y était attachée, l'arrêt
attaqué, loin de contrevenir aux art. 1131 et 1142 du Code,
relatifs à l'inexécution des conventions passées entre majeurs,
articles qui se réfèrent uniquement aux conventions légales,
et qui n'ont rien de contraire aux bonnes moeurs ni à l'ordre
public, n'a fait que se conformer aux dispositions formelles
des articles 1132 et 1133 du même Code, qui déclarent nulles
ces dernières conventions, et à l'art. 1 227., portant que la nul-

LORANGER, COM. CODE CIViL, vo. 2. 25
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lité de l'obligation principale entraîne celle de la clause pé-

nale, et qui ne permettent de faire, de telles conventions, la

base d'une action en dommages-intérêts, que dans les cas où

un dommage a véritablement été souffert (1) par la partie récla-

mante, ce qui ne paraît pas avoir été justifié ni allégué dans

l'espèce

" Par ces motifs, la cour rejette..."

En 1725, le sieur Dupuy-d'Aubignac avait souscrit à la de-

moiselle Aldebert une promesse de mariage, et par suite, un

enfant était né de leur intimité. En février 1813, la demoiselle

Aldebert apprenant que son futur va se marier ailleurs, forme

opposition au mariage, et le 29 novembre suivant, le sieur

Dpuy-d'Aubignac Passigne ei main-levée d'opposition, avec

3000 francs de dommnages-intéré ts.

La demoiselle Aldebert forme à son tour une demande

reconventionnelle tendante à 100,000 fr. de dommages-intérêts

pour inexécution de la promesse de mariage dont elle repré-

sente l'original unique. Le sieur Dupuy-d'Aubignac lui oppose

o. la nullité de la demande, en ce qu'étant principale, elle

aurait dû être précédée de l'essai de conciliation ; 2o. la nul-

lité de la promesse de mariage, en ce qu'elle n'a pas été faite

double, conformément à l'art. 1325, qui n'a fait cil cela que

rappeler la règle antérieure ; 3o. que toute promesse de ma-

riage est nulle comme contraire à la liberté des mariages et
aux bonnes mSurs.

(1) Ce motif de l'arrêt qui accorderait un dommage vérilablement souf-

/eri, si dans l'espèce il avait été prouvé, n'est-il pas en contradiction ma-

n,'este avec cet autre exprimé douze lignes plus haut qui déclare la pro-

nûese de mariage nulle en soi ? Aussi pour les raisons que nous donnerons

bientôt, avons-nous rangé cet arrêt parmi ceux qui prouvent que dans la

jurisprudence francaise, la maxime que la promesse de mariage donne

lieu à l'action de dommages, bien que les circonstances sous lesquelles a

lieu la rupture de cette promesse, puissent modifier les effets de cette action

et affecter le caractère et l'étendue (les dommages. Qu'il nous suflise de

dire pour le moment, que l'octroi de dommages quelconques, en consé-

quence ou à l'occasion de la promesse, repousse invinciblement l'idée de

la nullité absolue de cette promes", comme contraire à la liberté du

mariage et aux bonnes mours.
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La demoiselle Aldebert répond que sa demande reconven-
tionnelle n'est point principale ni introductive d'instance,et que
dès lors elle n'était point assujettie au préliminaire de conci-
liation par l'article 48 du Code de procédure, avec d'autant
plus de raison qu'elle était une défense à l'action principale ;
qu'avant le Code civil, aucune loi n'exigeait que les actes con-
tenant des obligations réciproques des parties fussent faits
doubles ; qu'enfin l'inexécution de la promesse de mariage
avait eu pour elle les suites les plus désastreuses ; que cette
fallacieuse promesse avait été cause qu'elle avait couvert sa
jeunesse d'un voile de douleur, en lui faisant perdre ce qu'elle
avait de plus précieux, sa réputation ; qu'en un mot elle avai
sacrifié à cette promesse toute son existence civile et morale
Le 9 décembre 1813, jugement du tribunal civil d'Alais qui,
rejetant les exceptions et moyens de défense du sieur Dupuy
d'Aubignac, adjuge à la demoiselle Adelbert 25,000 francs de
dommages-intérêts. Appel de toutes les parties ; et le 4 janvier
1814, arrêt de la cour de Nîmes qui porte les dommages-inté-
rêts de la demoiselle Aldebert à 40,000 francs, par ce motif
principal, que, par sulle de l'inexécution de la promesse, cette
demoiselle a éprouvé un dommage considérable.

Le sieur Dupuy-d'Aubignac s'est pourvu en cassation, et a
reproduit les trois moyens ou exceptions qu'il avait fait valoir
en première instance et en appel ; il s'est aussi attaché à prou-
ver que l'arrêt de la cour de Nîmes était principalement fondé
sur ce qu'il y aurait eu un enfant né sur la foi de la promesse
de mariage ; or, dit-il, c'est une recherche indirecte de pater
nité prohibée par l'article 340 du Code civil.

Mais ces moyens n'ont point été accueillis ; et par arrêt du
17 août 1813, au rapport de M. Sieyes,- "l attendu que la de-
mande subsidiaire de la demoiselle Aldebert en dommages-
intérêts, n'étant que la défense par suite, et une exception à la
demande introduite par le réclamant lui-même, il n'y a point
eu de contravention à l'art. 48 du Code de procédure ;

" Que la convention synallagmatique sous seing-privé, du 4
novembre 1795, étant bien antérieure au Code civil, c'était par
la jurisprudence alors établie que la question de nullité pour
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omission de la mention qu'elle eût été faite double, devait être

résolue, et non par l'article 1325 du Code civil, qui n'existait

pas ;
pa Enfin, que ce n'est pas sur des motifs pris de la paternité

alléguée, que l'arrêt s'est fondé pour adjuger les dommages-

intérêts à la demoiselle Aldebert, mais bien sur le préjudice

qui est résulté pour elle de la non-exécution, de la part du récla-

mant, de leurs conventions respectives, et que les lois romai-

nes citées sont étrangères à l'espèce :-par ces motifs, la cour

rejette..."

Après une promesse de mariage faite devant notaire, le 25

juin 1816, entre le sieur Freyss et la demoiselle Mager, deux

publications sont faites. Sur le refus de Freyss de célébrer le

mariage, la demoiselle Mager l'assigne eu paiement des frais

et loyaux coûts du contrat et de la somme de 6000 francs de

dommages-intérêts résultant de l'inexécution de la promesse

de mariage. Le ter mars 1817, jugement du tribunal civil de

Strasbourg, qui condamne Freyss à indemniser la demoiselle

Mager de tous frais et dépens quelconques, mais refuse les

dommages-intérêts réclamés, attendu, sur ce dernier point,

I qu'en accordant les dommages-intérêts demandés, ce serait

indirectement porter atteinte à la liberté des mariages, qui est

d'ordre public." Sur l'appel, la demoiselle Mager soutient que

l'inexécution d'une promesse de mariage donne lieu aux dom-

mages-intérôts qui en sont la suite, de mênie que l'inexécution

de toute autre convention ; que c'est une conséquence néces-

saire du principe qui veut que tout fait de l'homme (1) qui cause

du dommage à autrui, oblige celui par la faute duquel il est

arrivé à le réparer ; que, dans l'espèce, il resuite evidemment

pour elle un préjudice considérable de ce que Freyss refuse

de l'épouser, malgré les promesses les plus solennelles et deux

(1) Tout fait de l'homme. Mais ce fait doit être un fait illicite et qui

constitue une faute. Or, si la promesse de mariage est nulle per se, comme

coniraire aux bonnes meurs, l'inexécution de cette promesse constitue

l'exercice d'un droit, celui qui refuse do l'accomplir, peut dire feci sed

jure feci et il ne saurait être tenu à des dommages comme auteur d un

fait illicite et d'une faute. Donc en accordant des dommages on reconnait

la validité de la promesse, dans une juste mesure bien entendu.
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publications déjà faites ; car ce refus la livre aux soupçons de

la malignité publique, et l'expose à ne pas trouver désormais
un parti avantageux. Ces moyens ont été accueillis ; et par
arrêt de la cour royale de Colmar, du 13 mai 1818, Freyss a
été condamné à payer à la demoiselle Mager 400 francs de
dommages-intérêts, et à lui rembourser les frais et loyaux
coûts du contrat devant notaire, -" attendu (porte l'arrêt) que
depuis l'abolition du divorce, le mariage est, quant au civil,
ce qu'il était avant la révolution ;- qu'alors les femmes ne
manquaient pas d'obtenir des dommages- intéréts pour l'inexé-
cution des promesses faites à cet égard, lorsqu'elles n'avaient
pas donné lieu à cette inexécution ; -que si le Code qui avait
déjà resserré le divorce dans un cercle très-étroit, n'a rien
statué sur les dommages-intérêts à réclamer dans ce cas, c'est

que, regardant le mariage comme un contrat, il rentrait, sous
ce rapport, dans le droit commun ;-que l'article 1382 oblige
celui qui a causé un dommage par sa faute à le réparer ;-

que le refus (le Freyss, après une promesse de mariage passée
devant personne publique, et suivie de deux publications, sans

quce refus porte sur aucune base solide, est une des injures
les plus graves qu'ait pu recevoir Christine Mager ;- que
presque toujours, dans une conjoncture pareille, la malignité

publique prête à la rupture des motifs qui blessent l'honneur
d'une femme, et rendent' impossible ou moins avantageux un
autre établissement ;- qu'ainsi, outre le remboursement des
dépenses faites, il est dû des dommages-intérêts à la fille
Mager ;-mais qu'il importe de les calculer sur la fortune, la

qualité des parties, et la liberté qui doit régner dans les unions
à contracter :-par ces motifs. met l'appellation et ce dont
est appel au néant ; émendant, condamne Freyss à payer à
Christine Mager la somme de 400 francs de dommages-inté-
rêts, à lui rembourser les frais et loyaux coûts de ce con-
trat, etc."

Le 24 février 1817, la demoiselle Wil et le sieur Mahler
souscrivent un contrat de mariage qui est suivi de publica-
tions civiles et canoniques. Avant la célébration, un différend
s'élève entre les futurs époux, et par la suite, la demoiselle
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Wil se refuse à l'union projetée. Mahler demande alors contre

elle la restitution des frais qu'il a avancés dans la vue du ma-

riage, et des dommages-intérêts pour le tort que ce refus fait

à sa réputation. Elle lui oppose qu'elle ne s'est refusée à leur

union que parce qu'il lui a fait des menaces, et qu'il l'a mal-

traitée ; ce qii lui a fait craindre que leur mariage ne fût pas

heureux ; qu'ainsi, il ne peut s'en prendre qu'à lui-même du

dommage qu'il éprouve. Le 2 juin 1817, jugement qui rejette

la demande de Mahler, attendu que, d'après l'usage constant

et la jurisprudence généralement suivie, le refus de la fille, de

contracter le mariage projeté, ne donne pas lieu à des dom-

mages-intérêts, parce que ce refus ne porte pas atteinte à la

réputation de celui qui l'avait recherchée, comme dans le cas

inverse, et ne l'empêche pas de former un autre engagement

que, pour ce qui regarde les frais, la demande est d'autant

moins fondée, que la résistance de la défenderesse n'est pas

l'effet d'un caprice ou de l'inconduite, mais de la crainte de

mauvais traitements qu'elle aurait à essuyer d'un homme qui,

(lès avant le mariage, s'est permis de la maltraiter ou de la

menacer.

Sur l'appel, Mahler dénie les menaces et les mauvais traite-

ments qu'on lui impute, et soutient qu'en considération dt

mariage projeté, il a fait l'achat d'une maison, qui, par la rup-

ture du mariage, lui devient inutile et laisse ainsi a ses ris-

ques un immeuble sujet à dépérir, et sur la revente duquel il

sera en perte. Que c'est à tort que le tribunal a pensé que le

refus de la fille de contracter le mariage promis, n'est pas

dommageable pour l'homme qui l'éprouve, car la malignité

publique ne manque pas de prêter à celui qui en est l'objet,

des vices dont le soupcon nuit à sa considération et l'empêche

de trouver un parti aussi avantageux.

La demoiselle Wil a répondu en développant le système du

jugement de première instance ; mais par arrêt du 18 juin

1818, la cour royale de Metz,-" attendu que les articles 1142

et 1382 du Code civil disposent que toute obligation de faire

ou de ne pas faire, se résout en dommages-intérêts, et que tout



TITRE V. DU MARIAGE-CHAPITRE TROISIEME, SEC. SPECIALE. 391

fait qui cause à autrui dn dommage, oblige celui par la faute

duquel il arrive à le réparer

" Considérant que quoiqu'il soit rare que des hommes aient

demandé et obtenu des dommages-intéréts pour pareil refus,
cependant les monuments de la jurisprudeuce, tant ancienne

que moderne, attestent que les cours et tribunaux, guidés par
les principes d'équité et justice, consacrés par les articles pré-
cités et 1383e, les ont constamment appliqués suivant les cir-

constances dans pareil cas ;-- que si, dans l'espèce, l'appelant
ne souffre pas un tort au point de lui faire manquer ultérieu-
rement une union égale en avantages à celle à laquelle l'inti-

mée se refuse, on ne peut dissimuler que l'espérance de cette

union, devenue illusoire depuis, n'ait été pour lui l'occasion

de dépenses et d'acquisitions onéreuses qu'il n'eût point faites

sans elle .... ; met l'appellation au néant, en ce que l'appe-
lant a été débouté de sa demande principale; émendant quiant

à ce... condamne l'intimée en 250 francs de dommages-iité-

rèts envers l'appelant, le jugement au résidu sortissant son
cffet, dépens compensés."

Le 23 juin 1815, acte sous seing-privé, par lequel le sieur

Champigny et la demoiselle Cheneveau se font réciproque-
ment la promesse de s'épouser à la première réquisition, et

stipulent que dans le cas où le mariage viendrait à manquer
par un fait personnel au sieur Champigny, celui-ci paiera une

somme de 10,000 francs à la demoiselle Clieneveau, à titre de
dommages-intéré is.- Le sieur Champigny notifie des actes

respectueux a sou père, pour le prier de consentir au mariage

mais la nullité en est prononcée pour vice de forme.- Il re-

commence ses actes respectueux. Sa famille provoquie son

interdiction, et il re-oit un conseil judiciaire.-Il décede le 23

juillet 1817, laissant un testament par lequel il lègue 10,000
fr. à la demoiselle Cheneveau.- Celle-ci demande à ses héri-

tiers le paiement des 10,000 fr. de dédit stipu lés en la promesse

de mariage.- 18 février 1819, jugement du tribunal civil de

Chinon qui rejette la demande.-" considérant que ces dispo-

sitions sont contraires à la liberté du mariage, qu'elles répu-

gent aux bonnes mujurs, en ce qu'elles tendent d'une part, à
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séduire par l'appât d'un gain considérable, et d'autre part à
contraindre et forcer, par la crainte d'un énorme sacrifice,
tant la volonté du père que celle même du jeune homme qui
se serait indiscrètement engagé, dans l'excès de sa passion

Considérant qu'une obligation contractée sous de telles
influences est frappée de prohibition par les articles 1131, 1132
et 1172 du Code civil - que vainement on dirait, dans les-
pèce, que les 10,000 francs stipulés ne sont qu'une juste in-
demnité de l'éclat et du désagrément des procédures, auxquels
s'est soumise la demoiselle Cheneveau, aujourd'hui femme
Pallu, en permettant au sieLir Henri Champigny d'accoler son
nom aux sommations respectueuses qu'il a faites à son père,.
puisqu'il ne lui en est résulté aucun dommage ; qu'en suppo-
sant même l'acte valide aux yeux de la loi, ledit sieur Henri
Champigny n'eût point encore dû les 10,000 francs, puisqu'il
résulte des débats, et même de l'interrogatoire sur faits et ar-
ticles des dames Pallu et Gallet, que le dit Henri Champigny
a persévéré jusqu'à son dernier soupir, dans son projet d'épou-
ser la demoiselle Cheneveau ; d'où il suit qu'il n'aurait point
encouru la pénalité portée en l'acte de dédit."

Sur l'appel, arrêt confirmatif de la cour d'Orléans, du 12
août suivant.

Pourvoi en cassation pour violation de l'article 1124 el
fausse application de l'art. 1131 du Code civil, en ce que la
cour royale d'Orléans a annulé le dédit de mariage du 23 juin
1815, comme étant contraire aux bonnes mours et à la liberté
du mariage.

Nul doute, a-t-on dit, pour la demanderesse, qu'en droit, une
promesse de mariage n'est point obligatoire en ce sens, qu'elle
n'ôte point à celui qui l'a souscrite, la liberté d'épouser une
autre personne que celle à laquelle il a engagé sa foi ; mais il
n'est pas moins certain que l'inexécution de la promesse faite,
cause à la personne intéressée un dommage quelconque, dont,
il lui est dû indemnité. Cela est tellement vrai, que dans plu-
sieurs circonstances, et notamment dans l'affaire Aldebert. les
juges, se fondant sur ce principe, que celui qui cause à autrui
un préjudice quelconque, doit le réparer, ont accordé d'office
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des dommages-intérêts considérables à la femme abusée par
une promesse de mariage, qui n'avait point reçu d'exécution.
Et si la question a été ainsi jugée, dans le cas d'une simple
promesse, qui ne portait aucune clause pénale, aucune obli-
gation d'une somme déterminée, à plus forte raison ne peut-
on méconnaître la force d'un engagement par lequel les

parties ont réglé elles-mêmes le montant de l'indemnité qui
serait encourue par le fait de l'inexécution.

Ainsi donc, la clause de dédit de mariage n'ayant rien d'il-
licite, se trouvait, à ce titre. dans la classe des obligations or-
dinaires, et devait être placée sous la protection de l'art. 1134
du Code civil. En décidant le contraire, la cour royale a violé

cet article et faussement appliqué au cas particulier l'art. 1131
du même Code.

Mais ce moyen ne pouvait être accueilli ; et par arrêt du (

juin 1821, au rapport de M. Dunoyer,
" Attendu qu'il a été décidé en fait, que Henri Champigny

paraissait avoir persisté jusqu'à son décès dans l'intention
d'épouser Suzanne Cheneveau ; qu'ainsi, le projet de mariage
n'étant pas resté sans effet, par un simple changement de vo-
lonté de sa part, les héritiers ne pouvaient être tenus à des
dommages-intérêts, pour un cas tout à fait hors des termes de

l'acte
" Attendu, d'ailleurs, qu'en droit, les articles 1134 et 1142

du Code civil, invoqués à l'appui du recours en cassation, se
référant uniquement aux conventions légales, et non à celles

qui tendent à gêner la liberté des mariages, telles que l'acte
dont il s'agit, ces dernières doivent être considérées comme

ayant une cause illicite, et sont comprises dans la disposition
(le l'art. 1133 du même Code ;

" Attendu, enfin, qu'il a été reconnu par l'arrêt attaqué, que
Suzanne Cheneveau n'avait éprouvé par l'inexécution de cette

promesse de mariage aucune perte ni dommage dans ses
biens, et qu'elle n'avait porté aucune atteinte à sa réputation

"' La cour rejette..." (1)

l) 11 faut bien prendre garde que l'obligation dont la nullité a été pre-
noncée par le tribunal de première instance et les deux Cours d'Appel et
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La citation de ces quatre derniers arrêts est empruntée au
Répertoire de Favardi de Langlade, (Vo. Obligation, section 2,
vol. 4, pages 3 et suiv.)

355 bis.. C'est sur cette jurisprudence qu'est fondée la doctrine
des auteurs, qui, à part les exceptions que nous venons de citer,
enseignent qu'une action de dommages résulte de la rupture
les promesses de mariage.

Il existe sans doute une dissidence entre eux sur le principe
de ces dommages; les uns soutenant que ces dommages résul-
tent directement de la rupture de la promesse'de mariage,
comme de la violation de tout autre contrat et qu'ils sont à
l'arbitrage du juge ; les autres qu'ils ne se produisent qu'indi-
rectement et comme conséquence de la perte pécuniaire réelle
occasionnée à la partie délaissée, à l'occasion des dépenses et
des démarches inutiles qu'elle aurait faites pour les préparatifs
du mariage. C'est ce que nous allons examiner dans notre ci-
quième et dernière Question.

Disons cependant, avant d'y parvenir, que si on reconnait,
que sous une forme quelconque, il existe, soit en consé-

quence, soit à l'occasion de la promesse de mariage, une action
en justice, on admet forcément la légalité de cette promesse
et que l'on répudie par là même, la doctrine de son illicité on
de son invalidité. En effet, si la promesse est nulle comme con-
traire aux bonnes moeurs et à l'ordre public, ainsi qu'on le pré-
tend, elle ne produira, soit directement soit indirectement,
aucun effet légal. Quand a-t-on vu une convention faite sur

<les objets nuisibles à l'ordre public, ayant une cause hon-
teuse, ob îurpem causan, ou pour servir des fins réprouvées

par la loi, engendrer les effets reconnus par les tribunaux ?
Cette reconnaissance de l'effet, ne serait-elle pas me admission
de la cause, quelle que indirecte qu'en puisse être l'opération ?

355 ter. Prenons pour preuve de lirrésistibilité de cette con-
clusion, l'opinion de Chardon qui affirme l'invalidité de la pro-

d(e Cassation est celle contenue dans le dédit de mariage et non la promesse

de mariage même. Cet arrêt n'est d'ailleurs cité ici que pour ne pas rompre

la suite des citations et pour prouver par anticipation, que les dédits ou
lauses pénales dont il sera question plus tard, n'ont aucune valeur.
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messe considérée par ele-mime, pr se, et qui lui refuse la vertu

d'engendrer l'action de dommages.

Voici comment il s'exprime à ce sujet, dans son Traité

(lu dol et de la fraude, vol. 3, pag. 467, n. 1352 : " La

" promesse de mariage, en tant qu'elle a pour objet de con-

traindre à sa célébration, est réprouvée par la loi d'une ma-
niére absolue. Son inexécution pure et simple ne saurait

donc devenir la matiòre d'une action en dommages-intérêts.
Cette doctrine n'est pas universellement admise et de nom-
breux arrêts ont décidé le contraire. Mais ces arrêts ne ne

paraissent pas juridiques. En principe, l'exécution d'une

promesse de mariage ne pouvant être exigée, celui qui le

refuse ne fait qu'user d'un droit que la loi lui reconnait

"1 formellement."

Nous n'accorderions ces dommages-intérêts que lorsque la

rupture de l'engagement a réellement causé un préjudice

" matériel ou moral, à la partie délaissée ; par exemple, s'il

s'est écoulé un temps considérable dans les préparatifs dii

mariage ; si les fréquentations ont amené une grossesse ; si

les causes de la rupture publiquement dévoilées sont inju-

" rieuses ou diffamatoires, ou de nature à mettre obstacle à

" un nouvel établissement ; si des frais en préparatifs (le

noces, ou contrats de mariage, ont ei lieu. Il est évident

dans tous ces cas, qu'une indemnité est due. Mais l'origine
" de cette obligation réside alors légalement dans le préjudice

volontairement causé, et dont la réparation est commandée

" par l'article 1382 (lii Code Civil."
L'exception feci sed jure feci, légitime bien le refus de cé-

lébrer le mariage, mais elle ne pourrait dispenser de l'obli-

gation de réparer le préjudice qui euit, été épargné si la

volonté du refusant se fut manifestée en temps opportun, et

" surtout avant que des faits graves, comme une grossesse,
pussent lui être reproches."
Voyons d'abord ce que ce raisonnement a de faux, pour

considérer ensuite ce qu'il a de contradictoire.
L'auteur commence par énoncer en principe que la promesse

di mariage, en tant quelle a pour objet de contraindre'à la célé-
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bration, est réprouvée par la loi d'une manière absolue. Ce qui

pris littéralement veut dire qu'une promesse de mariage faite

avec intention de s'obliger soi-même et d'obliger l'autre partie

à la tenir, est défendue par la loi. Ainsi la loi vous défend

quand vous voulez épouser une personne de lui promettre le

mariage, et cette promesse est également défendue à cette per-

sonne. Cette promesse consfitue une faute puisqu'elle est ré-

prouvée d'une manière absolue. Donc, pour qu'un mariage soit

exempt de toute faute antécédente, il faut qu'il n'ait pas été

promis, surtout qu'il n'ait pas été promis avec intention d'exi-

ger l'exécution de la promesse, car c'est cette intention de con-

traindre à l'exécution de la promesse que la loi réprouve abso-

lument. Promettre pour tromper, à la bonne heure ; voilà

qui est légal !-Mais promettre pour tenir c'est autre chose,
et c'est dans ce dessein funeste que consiste l'illégalité !

Cette interprétation littérale qui conduirait à l'absurde, ne

rendrait cependant pas la pensée de l'auteur, qui sans doute a

voulu dire, quoiqu'il se soit exprimé négligemment, que la

loi ne reconnait pas aux promesses de mariage la puissance de

forcer au mariage celui qui l'a donnée, sans lui laisser le pou-

voir de se rétracter. Ce qui est fort vrai, Libera debent esse de

jure matrimonia, mais si c'est là sa pensée, il l'a mal exprimée

ou il l'a exagérée, en disant que la promesse est réprouvée d'une

manière absolue. A cause des mauvais résultats qu'engen~

drerait la contrainte : Quum coactiones hujusmodis difficiles

soleant exilus frequenter habere, la loi peut relever le promet-

tant de la rigueur de son engagement, et tolérer un moindre

mal pour en éviter un plus grand. Mais si elle couvre de sou

indulgence celui (lui a promis imprudemment,OU si elle relache

(lien de celui-là même qui refus eméchamment de remplir sou

obligation, sera-ce parce qu'elle réprouve sa promesse ? Com-

ment considèrerait-elle comme étant contre les bonnes mSurs

l'engagement lié à un acte qui est la première et la plus sûre

garantie des bonnes mours même, et traiterait-elle comme

attentatoires aux principes de l'ordre social l'engagement de

contracter le mariage, qui est la base la plus solide de la société?

355. L'auteur n'a donc pas mesuré l'étendue de soa
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,opinion en traitant comme proscrite par la loi la promesse de

mariage. Mais si en la caractérisant ainsi, il s'est trompé dans

la forme, il s'est trompé bien davantage au fond, en disant que
l'inexécution de cette promesse ne peut devenir la matière

d'une action en domrnages-intéréts.

Encore une fois la promesse de mariage ne peut être coin-

pulsoire, en ce qu'elle ne peut donner lieu à une sentence qui
contraindrait le promettant à le contracter, et c'est ce que l'ar-
ticle 62 avait en vue, en décrétant que la promesse ne peut

servir de matière à une opposition au mariage rendu inutile
par le fait qu'elle ne pourrait en empêcher la célébration,
mais que la rupture de cette promesse ne puisse engendrer de

dommages et donner lieu à l'action, voilà ce qui est contraire

aux enseignements de la raison et à tous les principes du
droit!

Aussi l'auteur s'empresse-t-il d'ajouter, que sa doctrine n'est

-pas universellement admise, et que de nombreux arréts ont décidé

le contraire. Ces arrêts il est vrai qu'il les critique, mais c'est

suivant nous pour leur donner raison, en ajoutant sur le

champ, qu'il accorderait les dommages et intérêts, lorsque la

rupture de l'engagement a réellement causé un préjudice

matériel ou moral à la partie délaissée. Il les accorderait
Mais il aurait tort de les accorder, si la promesse est réprouvée
par la loi. Si cette promesse est nulle de nullité absolue, comme

-par exemple, la promesse de louer une maison pour en faire
un mauvais lieu ou y tenir une courtisane au lieu d'une
épouse légitime, ou pour toute autre fin contraire à la morale

publique, quelque soit le préjudice matériel ou moral qui

résultera de la rupture de l'engagement, il est certain que ce

préjudice ne donnera pas naissance à l'action.
Pour exemples de son relàchement à la règle qu'il vient de

poser, Chardon cite les cas où il s'est écoulé un temps consi-
dérable dans les préparatifs du mariage, une grossesse survenue
à la suite des fréquentations et ceux où les causes de la rupture
publiquement annoncées sont injurieuses ou diffamatoires ; si

'cs frais en préparatifs de noces ont eu lieu... Mais pourquoi

faire peser les conséquences du délai dans les préparatifs du
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mariage, les frais de ces préparatifs, sur le promettant, s'il

n'était pas tenu de le contracter, surtout si la promesse qu'il

en a faite est absolument nulle et totalement réprouvée par

la loi ! Pour ce qui est de la grossesse et de la publication

injurieuse des causes de la rupture, nous admettons avec

Chardon, qu'elles peuvent produire une action en dommages

mais ce ne sera pas à raison de la promesse, si elle est nulle,

quod nullun est ab initio nullunm producil e|fictumn, mais elles le

produiront par elles-mêmes, comme elles l'auraient produite

sans promesse aucune, en raison du délit, qui dans toutes les

circonstances donnent lieu aux dommages et intérêts civils.

L'auteur a sans doute compris la contradiction où l'ont.

placé les applications de son principe avec le principe lui-

même, puisque pour accorder l'action, en dérogation à la règle

qu'il a posée, il est obligé de se retrancher derrière l'article

1382, qui décrète, que tout fait de l'homme qui cause à autrui

un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrive, a la

réparer. Le fait dont il est question dans cet article est un fait

illicite, l'article l'appelle une faute ; or si la promesse est nulle,

si en refusant de l'exécuter, l'exception feci sed jure feci, légi-

time ce refus, ce refus n'est plus une faute, et ne peut en au-

cune manière soumettre le refusant aux conséquences pro-

chaines ou éloignées, prévues ou imprévues, directes ou

indirectes de cette inexécution.

Ces contradictions flagrantes d'un juisconsulte distingué,

font voir la fausseté de sa doctrine; et Ceux qui la partagent sont,

tombés dans les mêmes inconséquences. Ab tUnO disce omnies !
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CINQUIÈME QUESTION.

Quelle est la mesure de ces dommages et peuvent-ils consister en
une peine stipulée d'avance, contre le fiancé qui viole la foi des
fiancailles, en refusant le mariage à l'autre fiancé ?

SOMMAIRE.

356. Sur la première partie de cette question les opinions sont partagées.
Quatre sentiments différents à cet égard. Exposition de ces sen-
timents.

357. Source des obligations. Les obligations procèdent du contrat, du
quasi-contrat, du délit, (lu quasi-délit et de l'opération de la loi.
Rapprochement de la promesse de mariage à ces causes générales
des engagements.

358. Hypothèse du cas où la rupture de la promesse est accompagnée de
délit. De la séduction, par exemple. Semblable cas donne lieu à
deux actions distinctes, l'une à raison de la séduction et l'autre à
raison du délit. Confusion à cet égard.

359. Autre hypothèse. Du cas où la révélation imprudente des causes lé-
gitimes de rupture de la promesse cause des dommages à la partie
délaissée. Ces dommages ont alors pour cause un quasi-délit. La
mesure des dommages se trouve énoncée dans les articles 1024,
1073, 1074 et 1075.

360. Résultats excessifs de l'application de ces règles communes à l'inexé-
cution de tous les contrats, à la rupture de la promesse de mariage,
sous le rapport des dommages.

361, Les conséquences de la rupture de la promesse de contracter une
société, citées pour faire voir l'anomalie (le cette application.

362. Autre exemple emprunté au cas où un changement dans les senti-
ments mutuels des époux donne lieu au refus de contracter mariage.

363. Le mariage n'est pas un contrat ordinaire. Traits empruntés à l'ordre
moral pour prouver sa différence avec les autres contrats.

364. Premier point de dérogation aux règles ordinaires touchant l'inexécu-
tion des autres engagements, en ce que le fiancé qui refuse le ma-
riage à raison d'un changement involontaire de sentiments ne peut
être tenu, dans aucun cas quelconque, qu'aux dommages réels. Cas
ou la rupture n'est pas exempte de faute ou de blàme.

365. Suite des réflexions sur la différence des causes de dommages en con-
séquence de la faute involontaire du fiancé réfractaire, et de la faute
volontaire ou du délit. Degrés de cette faute ou délit,

(6 Suite.
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367. Il est des actes qui par leur enchainement avec la promesse int'xécn-

tée constitueraient un dol, en même temps qu'un délit. La séduction

est de ce genre. En ce cas les dommages sont exemplaires et sont

à la discrétion des tribunaux. Ces dommages doivent se borner aux

pertes encourues par celui qui souffre de la rupture de la promesse
au damnum emergens, et ne doivent pas être accordés pour compen-
sation du gain qu'il a manqué de faire lucrumu assans.

368. Exemple de la sagesse de cette limitation.

369. Il est cependant les cas particuliers où le gain qu'on a manqué de

faire peut étre considéré comme une perte soufferte et entrer dans le

cadre des dommages accordés à ce dernier titre. Exemple de sem-

blables cas. Citation.

:70. Le succès de l'action de dommages intentée sur le double chef de la

rupture de la promesse et de la perpétration du délit n'est pas indi-

visible; l'action peut échouer sur un chef et étre maintenue sur

l'autre. Citation d'un précédent sur ce point.

371. Le quasi-délit commis en conséquence ou à l'occasion de la rupture

de la promesse peut étre, per se, une cause de dommages.

372. Seconde partie de la cinquième question. Invalidité du délit de ma-

riage. Citations du Code Napoléon et des décrétales. Explication

le la décrétale Gemma.

372 bis. Citation de Merlin pour prouver les variations de la jurisprudence
au sujet de la validité du dédit de mariage. Citations d'autres auteurs.

373. Citation de trois arrêts, et du Nouveau Dénizart. Nullité du dédit.
La conclusion : Si mieux n'aime épouser, qui se trouve dans quel-

ques actions doit étre rejetée.

3i74i. Les fréquentations le mariage entre deux personnes peuvent par

elles.êmi', faire naître des circonstances donnant lieu à des dom-

mages et intérèts. La minorité du liancé ne constitue pas un moyen

de rescision de la promesse, s'il l'a contractée après sept ans ré-

volus.

375. La majorité de la personne séduite n'offre pas non plus de fßn de non

recevoir absolue contre l'action de dommages.

376. Une mise en demeure écrite est nécessaire pour exercer l'action de

dommages, à raison de l'inexécution de la promesse. Importance d

la matière de la présente Question, à cause de la nouveauté du aujet
dans le Bas-Canada au point de vue théorique.

377. La loi de la plupart des pays reconnait la validité des promesses
<le mariage. La loi anglaise. Le Code de la Louisiane. Le Code

Prussien. Le droit commun Allemand. Le Code du Canton de Vaud.
Le Code Autrichien.
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378. Résumé général de cette Section. Résumé particulier de la Première
Question.

379. De la Seconde.
380. De la Troisième.
381. De la Quatrième.
382. De la Cinquième.

COMMENTAIRE.

356. Sur le premier point les opinions sont partagées comme
la jurisprudence elle-même. Quatre sentiments sont ouverts
sur la question, et il n'en est pas un d'eux qui ne puisse invo-
quel en sa faveur, quelques-uns des arrêts que nous avons
rapportés.

La première opinion est que la rupture de la pronesse de
mariage produit de plein droit, des dommages et intérêts,
arbitrés par le juge et soumis à son appréciation.

La seconde, considérant dans ses conséquences la rupture
de la promesse de mariage comme la violation de totit con-
trat ou de toute obligation, fait consister le dommage dans la
privation du gain, et la réparation (le la perte éprouvée par
le créancier, et cette perte peut consister en un préjudice mo-
ral aussi bien qu'en un préjudice matériel.

D'après la troisième opinion, la privation du gain, lucrumi
cessans, ne doit pas entrer eni compte dans l'évaluation du
dommage, mais la perte réelle seule, damntum energens, peut
en être l'objet,

Suivant la quatrième, cette perte ne peut jamais consister
que dans un préjudice pécuniaire éprouvé en conséquence de
la rupture de la promesse, telle que les sommes dépensées
pour les préparatifs du mariage ou pour d'autres objets de
cette nature.

Nous allons examiner ces diverses opinions, en prenant
pour admis, le principe que la promesse de mariage est un
engagement valable comme base de cet examen.

357. Les obligations procèdent des contrats, des quasi-con-
trats, des délits, des quasi-délits, ou de la loi seule. (art. 983).

Il n'est pas nécessaire de définir le contrat.
LoRANGER, COM. CODE CIVIL, VOL. 2. 26
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Le quasi-contrat est tout acte volontaire et licite par lequel,

une personne capa'ble de contracter, peut s'obliger envers

une autre et quelquefois engager une autre envers elle, sans

qu'il intervienne entre elles aucun contrat. (1041).

Toute personne capable de discerner le bien du mal, est res-

ponsable du dommage causé par sa faute à autrui, soit par son

fait, soit par imprudence, négligence ou inhabilité. (art. 1053).

Voilà le délit et le quasi-délit ; le délit cons istant dans la

faute volontaire, et le quasi-délit dans la faute involontaire, qui

est le résultat de l'imprudence, de la négligence ou de l'in-

habilité.
En thèse générale, une promesse de mariage ne peut être

considérée comme un quasi-contrat, puisque cette promesse

est un contrat et que c'est à ce dernier titre qu'elle produit

une obligation. Certaines circonstances peuvent pourtant m1o-

difier cette restriction, comme nous le verrons plus tard.

Elle ne peut non plus être envisagée dans ses effets princi-

paux, comme délit ou quasi-délit. Mais l'inexécution peut

avoir lieu avec accompagnement de circonstances, qui consti-

tuent un délit ou un quasi-délit et ce chef incident de dom-

mages viendra s'ajouter au chef principal et les aggravera.

Ces deux sources de dommages seront sans doute distinctes

en droit; les dommages principaux seront les dommages nés

de l'inexécution du contrat, et les dommages accessoires on

incidents, seront ceux qui résulteront du délit ou du quasi-

délit ; mais à cause de leur connexité, la pensée les confondra,

on les appellera dommages causés pour inexécution d'une pro-

messe de mariage, et ils seront simultanément accordés sans

distinction entre les deux motifs qui les auront fait prononcer.

358. Supposons, par exemple, que le refus d'exécuter la pro-

messe ait été précédé de séduction. La fiancée séduite et dé-

laissée aura sans doute deux actions contre son fiancé, l'ac-

tion à raison de la promesse et celle engendrée par la

séduction. Ces deux causes d'action, elle pourra les exercer

par deux poursuites distinctes, mais elle les confondra le plus

souvent en une seule, et sans distinguer les deux chefs de de-

mande, les juges accorderont des dommages par une seule sen-
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tence. Il y aura au fond ideux causes d'action, mais à la
forme il n'en paraîtra qu'une dans l'arrêt, dont le rapporteur ne
distinguera pas toujours l'espèce et qui passera pour avoir jugé
en principe, que la rupture de la promesse de mariage en-ge n dre les mêmes dommages que le délit, ou jugé le contraire
suivant la preuve faite eu chaque cas. C'est ce qui est arrivé
en France, surtout dans l'ancienne jurisprudenîce, où les juge-
ments n'étaient pas motivés. Les arrêts que nous avons cités
ci-liant nous fournissent plusieurs exemples de cette confusion,
qu'un recours à l'espèce partieul ière peut seule dissiper. C'est
ce que nous avons été forcés de faire en plusieurs occasions.

Des auteurs inattentifs ont souvent fait la même méprise
que les arrêtistes, en invoquant ces arrêts comme points de
doctrine, pendant qu'ils n'étaient que des arrêts de circons-
tances 1

L'inexécution de la promesse de mariage peut aussi être
accompagnée de quasi-délit et produire à ce titre des don-
mages additionnels. Le quasi-délit est l'acte permis en loi,
mais qui à raison de la négligence, de l'imprudence ou de l'in
habilité qui accompagnent sa perpétration, devient nuisible à
anutru i.

359. Prenons pour hypothèse le cas où l'un des fiancés ayant
cie bonnes raisons pour ne pas executter sa promesse, ou Inoti-
ver la rétractation de son consentement, le fait d'u ne manière.
imprudente, et cause à la fiancée un préjudice en dehors de
celui que l'inexécution de la promesse manifestée d'une ma-
nière prudente et convenable, aurait produit. Est-ce que cette
imprudence et cette légèreté qui constituent un quasi-déli t, ne
donneraient pas lieu à des dommages contre lui ? A plus forte
raison doit-il en être ainsi du cas où l'inexécutiont n'est pas
légitime et où le quasi-délit viendra aggraver les torts, en
créant une cause nouvelle de dommages.

La mesure des dommages se trouve énoincée dans les ar-
ticles 1024, 1073, 1074 et 1075.

Art. 1024 : " Les obligations d'un contrat s'étendent non-" seulement à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les
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Sconséqueces qui en déolnaprès sa nature, et suivant

leé(ItUitC, L'usage ou1 la loi."

1073, tL Les donmmages dJus au Créancier sont, en général,

le montanit de la perte qu'il a faite et du gain dont il a été

privé ; sauf les exceptionis et mnodificationis contenues dans

les articles de cette section qlui suiivenit."

1 074. Il Le débiteur n'est tenur que des domnmages et juté-

" vts qui ont été prévus, ont qu'ou a pi' prévoir au temps ou

l'obligation~ a été contractée, lorsque CO n'est Point Par s011

dol qu'elle n'est point exécutée?"

10 î5. Il Dans le cas n^rete oit 1'ine(Xè"Cltiofl résulte dii dol

"dui débiteur, les domumages et intérêts ne comprennent que

ce qui et unc suite imnmédiate et directe, dle cette inexé-

Ccution.",

300. si l'on appliquiait absolum-ret au de mariage, les prinicipes,

le ces articles communs à toits les conîtrats, l'inexécutionl de.

l'ob)ligatiioîi d'épouLser emporteratit tous les donunmages éproui-

ves par. le fiaucé trompé, résultant dles pertes prévumes out qui

oi dû l'être lors de la promesse, au cas mêmIre où l'inexécutionl

(le la1 promiesse aurait lien sans dol de la paît dui fiancé et dans

le Cas Contraire, elle produirait Ltus les dommuages prévus out

nont prévus, pourvu qu'ils fussent une suite directe et imunié-

diate de l'înexécutioll. Ces dumutrnages consisteraient de plus

dans la perte dui gaini que le mariage aurait procuiré au fiancé

délaissé, (art. 1073, 10-7i et 1075), quand mêmiie ce dommage

n'autrait pas été exprimé, s'il découlait de la promesse d'après su

nature, suivant l'équité, l'usage ou la loi. (art. 1024).

Ainsi le fiancé qui perdrait un établissemenît avanitageux,

pourrait réclamer par forme de dommages, l'évaluation pécu-

niaire (le ces avantages, C'est-à-dire, de la furtune dont il autrait

été privé, et égalenmeit une comns1ationl en argent pour la

position sociale que lui aurait procurée un mariage, que le

muanqiue de foi dui fiancé infidèle~ lui aurait enlevée, car ces

dormnages seraient une suite immédiate et directe dIO l'iîîexé-

Les avantages, perdlus par le refus d'un autre parti de-

Nraienit aussi entre,.- on ligne de compte. Ces avantages cons-
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titueraient, aux ternies dle l'article 1073, unt gain dont le
fiancé trompé attrait été privé, et ue perte.qu'il aurait faite.

Sous ce chef des pertes on devrait en outre, comprenîdre les
sommes de deniers dépensées pour piréparatifs- (le mariage,
toilette de nioces, apprêts de banquet,, voyages inutiles et, ailr es
sujets semblables.

36 1. Prenons pour objet de comparaison avec la promnesse de
mariage, le conltraýt de société que deux personnes auîraienît
promis de coîi tracter ensemble et les dommagesq'etrd-
r4it le refus par nue des parties d'exécuter l'engag1nement. Je
cho1isis la société connue, terme de comparaisoni, parce, que le
inaria-e est auissi uîîe société,mi une société indissoluîble
pendanît la vie des deux associés, cousortio ornis vi ,la so-
ciété la plus universelle dans les clîoses divines et hîunainecs,
(licOui et humanu juris Comninicatio, et la pluîs intime : Erool
duo in Carneod

Est-ce que l'associé trompé n'aurait pas con! me l'associe ré-
fractaire, une action de dornmages à u montant ég-al au gaini
qu'il aurait retiré de la société convenue, si elle avait en lieu
et atîx dépenses qu'il aurlait faites pourî la consommer ?

Cependant les prinicipes généraux du drloit régissaumt les
effets de l'inexécution des antreýs conitrats, nie peuvent pas s'ap-
pliquer ici ; la nature particulière dii conltrat, (le mariage qui
n'est pas u contrat or'dinfaire, liii imprime (les dérogatioîîs
nécessaires ;et nous; n'avons exposé ces principes, que puarie
qlue, pour établir les exeeptionîs, il faut conniaître la règle que
ces exceptions prouvent, en la miodifiant.

362. Parmi les dispositions requises pour faire atteindre ail
mariage sa perfection morale et lui faire produfire la plus
grande somme de biens, se trouve l'affection mutuelle (les
époux, l'amour conjugal qu'ils se jurent aux pieds dles autels.
C'est là une des conditions essentielles dles mnariages concor-
dants. L'existence de cet amour réciproque qui est le voeu de
la nature est aussi celui de la loi. Mais comme toutes les affec-
tions du cSeur humain, ce sentiment est variable, et danus Pin-
tervalle des fianîçailles au mnariage, il a pu sans aucune faute de
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la part des fiancés, à lýur inisu, en dépit de leur volonté mêm,ïe,

il, a pu dis-je, insenisibleniciit chianger, graduellemenit s'affai-

blir et finir par disparaître. Un umariage contracté en cet état

inuitnl d'indifférence, pourrait-il êture conforme au voeu de la

nature et aut désir de la loi ? Le bonheur dles époux, l'avenir

des famuilles et le bont ordre (lu, la société nie sont-ils pas ail

contraire, intéressés à repousser ue alliance faite sons

d'alussi tristes présages ? Or% ce (lue l'on dit dut changelelit

(les deux fianicés, oni peuit l'appliquer avec une égale autorité

au chaîngemnt dle l'un des (leux. En ce double cas, oit la

volonté n'est auicunement complice dut changement (les deux

ont de l'un des deux, il lie saurait être douteux (lue l'on doive

tolérer Luinmoindre mal pour ('n eviter' tin plus grand, et

s'ab)stenIir dut mariage pIlutôt qul'y procéder avec des disposi-

tinsq ii répugnent. C'est en ce sens que l'on peuit dire

qlue les mariages doivent être libres, libera de jure dcbeat esse

intrimnOfl. (t)
363. Le mariage qui est autant, sinon davantage, la comi-

înuinion des aimes que l'union des corps, et qui exig'e plutôt la

continuité des affections du coeur que, la persistance de la vo-

louté, n'est donc pas un contrat commne unt autre, et la rupture

dle la promesse qui le concerne net peuit pas être sujette en

touts points aux règleS qui se rapportent à l'inexécutiolî des

autres contrats. Sous ce rapport ont pourrait presqlue dire que

Chaque promesse (le mariage, contient la conditioni tacite, qu'il

Se ConItracteral, si à l'époqlue fixée, les époux conservent l'un

pour l'autre, unie affection réciproqu(e.

On comprend facilement que dans un cas de Changement,

serl)lable, où il n'existe ni faute, ni dol, nii mnauvais mot ifs;

OÙ le refus du fiancé à (lui il repuigiie de contracter des lieus

dont il nie se sent pas la force die supporter le poids, proceýde

d'un sentiment consciencieux (le sout devoir envers lui-même

(1) C'est égalemenit en ce sens qu'une des Instructions sur les causes

mautimfonialeIs, données en 1837, par le Cardinal Arclievèquo de Vienft'

àt son Clergé cst ainsi coniçue

Obligaio standi promissis per conlracllun sponsaliliuoL dalis, lune quO-

que cessai quando, omnibusperPCflsis circums1anciis, supponendumn merilo

sit ?iioriimoiinLU à sponsis con1rahendum infaus1uni fore.
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et envers l'autre fiancé, auquel il ne veut pas s'unir, parce qu'il
ne veut pas le tromper en lui promettant un bonheur qu'il ne
peut garantir, on comprend dis-je, qu'il ne puisse être question
de dommages proprement dits. Cependant si l'antre partie,
restée étrangère à ce changementi, qui pour être innocent de
la part de celui qui y a été sujet, n'a pas néanmoins cessé (le
lui être personnel, a fait quelques dépenses avant d'en être
avertie, elles devront incontestablement lui être remboursées.
Le Défendeur sur l'action de dommages invoquerait sans sie-
cès l'irréprochabilité de sa conduite, et chercherait en vain à
obtenir congé des fins de la Demande, sur le motif que son dé-
faut provient de la faillibilité humaine, que devait connaître
la partie Demanderesse, qui a contracté avec lui à ses ris-
ques et périls et à laquelle il n'a garanti que ses faits. On lui
répondrait victorieusement que si son inconstance n'a pas été
sa faute elle a été son malheur, et que la fidélité et la
bonne foi de l'autre fiancé ne doivent pas en souffrir. Entre
celui (lui se trompe et celui qui souffre, la loi ne saurait
balancer !

364. De ce qui précède concluons que le fiancé dont le refus
d'exécuter les fiançailles provient d'un clanigement involon-
taire de dispositions et qui n'est répréhensible sous aucun
autre rapport, ne peut être tenu qu'à indeniser par forme
de dommages, l'autre partie des dépenses raisonnables en-
courues à l'occasion de la promesse et pour l'exécuter.

Cette première règle dérogatoire aux principes ordinaires.
est conforme à l'article 1071 (lui porte, " que le débiteur est
" tenu des dommages et intérèts, toutes les fois qu'il ne jus-

tifie pas que l'inexécution de l'obligation provient d'une .
cause qui ne peut lui être imputée, encore qu'il n'y ait au-
cune mauvaise foi de sa part," niais elle est contraire à l'ar-

ticle 1073 en ce qu'elle exclue des dommages le gain qu'aurait
fait l'autre fiancé par le mariage, et qu'elle limite la perte aux
dépenses réellement faites.

Parcourons 'maintenant les cas où la rupture n'est pas
exempte de blâme ou de faute et les divers degrés de Cette
faute. Un mariage peut être rompu par caprice, par légèreté
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ou par intérêt. Sans pouvoir assigner à l'autre fiancé ou se

les avouer à lui-même, des raisons spécifiques pour répudier

sa promesse, un fiancé rompra capricieusement son engage-

ment. Sur des soupçons jaloux et non fondés, un autre con-

cevra des craintes injurieuses sur la fidélité future de l'autre

partie et il manquera à sa promesse. Un troisième trouvera

un établissement plus avantageux ; il lui sacrifiera le premier.

Ce sont là des cas de mauvaise foi, qui en sus du rembourse-

ment des dépenses, c'est-à-dire des dommages réels, donneront

ouverture aux dommages arbitraires qui sont une suite natu-

relle de la violation du contrat, tels que ceux qui résulteraient

d'un préjudice moral fait à l'honneur, à la réputation ou au

caractère de la partie délaissée.

Dans un autre cas, la faute remontera à la promesse elle-

meme, comme quand cette promesse a été contractée sans in-

tention sérieuse et déterminée de l'exécuter. Ce sera un cas

de dol et des dommages seront prononcés, qu'il y ait ou non

preuve d'un préjudice moral.

Le motif pour prononcer ces dommages sera plus pressant

encore, quand on aura recouru à de mauvaises voies, aux ar-

tifices, aux machinations pour arracher à l'autre partie une

promesse qu'elle a donnée avec hésitation peut-être, pouir se

voir ensuite refuser le mariage. Il y aura eu là dol caracté-

risé, et la source des dommages sera plus abondante.

Que (lire d'une promesse de mariage suivie de séduction et

d'abandon. Il y a là délit joint à la rupture du contrat, et

nous traiterons de ces cas plus bas.

365. A l'occasion du mariage abandonné par changement in

volontaire et conviction consciencieuse de ne pouvoir appor-

ter les dispositions nécessaires au mariage et, de son inca-

pacité d'en remplir les devoirs, il n'y a pas faute propre-

ment dite et si les dépenses doivent être remboursées, c'est

autant en vertu d'un principe de justice naturelle qui oblige

chacun à réparer le mal qui résulte de son fait, que du con-

trat lui-même.

Il n'entre pas d'ailleurs dans les principes du droit (ue le
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refus d'exécuter les fiançailles, quand il n'existe ni mauvaise
foi, ni délit, soit puni de peines trop sévères. Quoigne sui
vant que nous avons vu plus haut, (No. 3i36) les peines soient
légitiimement employées pour vaincre la résistance du fiancé
réfractaire, ces peines doivent être modérées, de crainte d'ex-
poser les parties à donner au mariage un conseiltenient vicié
par la violence. Covar. Prii. Pars. Cap. IV, No. 5. Sponsal.
Sed cwn libera debeant esse conjugia neque à judice me'tus in-
ferri debeat sponsis ne eorumi consensus auferatur, oportet ut

hæc sit nioderata coactio. La décretale Requisivit nons en donne
la raison: " parce que les contraintes de ce genre ont ordi-

naireinent et fréquemment des résultats faeheux," q(iim
coactiones hujus nodi di/Jiciles soleant exitus frequenter habere.

C'est par respect pour ce principe de la liberté légitime du
mariage, et pour ne pas le contrarier par la prononciation de
dommages excessifs et en disproportion avec la faute involon-
taire, que nous enseignons que le refus du fiancé exempt de
dol et (le mauvais motifs, ne d oit l'assujettir qu'à (les dommages
réels ; mais la mauvaise foi, le dol, le délit feraient dégénérer
cette liberté en licence, en ce cas la sphère des donmmages
s'agrandit et ils doivent se porter sur d'autres objets. C'est
ce que nous allons faire voir.

366. Quand l'inexécution de l'engagement provient (lu dol et
de la mauvaise foi du fiancé, la responsabilité ne (doit plis tre
limitée aux sommes d'argent réellement dépensées, ou a l'es-
timation pécuniaire des démarches et du temps perdu pour se
préparer au mariage. Une autre règle doit prévaloir.

Le dol et la mauvaise foi sont inexcusables, ils rendent le
débiteur responsable, non-seulement du dommage qui a été
prévu, mais encore de celui que l'on n'a pi prévoir. Le dé-
biteur qui se rend coupable de dol ou de mauvaise foi, s'oblige
à la réparation de tout le tort qu'il causera, sire velit sive nolit.
(art. 1074).

Dans le cas de dol ou (le mauvaise foi de la part du fiancé
réfractaire, il sera non-seulement tenu des dommages qui
consisteront dans la restitution des sommes dépensées ou du
préjudice pécuniaire causé, mais encore il sera responsable
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comme nous venons de le dire, du préjudice moral souffert
par l'autre partie, par les atteintes portées à son honneur et à
sa réputation en conséquence de l'affront que lui a fait le refus
de I'épouser, et même des difficultés de trouver un autre éta-
blissement. Il sera, en un mot tenu de toutes les conséquences
dommageables qui sont résultées de son manque de parole
que ces conséquences aient été on aient pu être prévues ou
non, lors de la promesse. Pourvu toutefois qu'elles soient une
suite immédiate et directe de l'inexécution (art. 1075).

Quant au délit aggravant l'inexécution de la promesse,
comme il consiste dans un acte défendu par le droit naturel
et qui implique toujours une faute commise avec malice, il
fera produire à cette inexécution les effets du dol dans toute
leur étendue, tout en y ajoutant ses propres effets, qui sont
d'engendrer à tous les chefs des dommages.

367. Nous faisons ce rapprochement entre le dol et le délit,
parce qu'il est des actes qui par leur enchaînement avec la pro-
messe inexécutée, constituent un dol caractérisé en même
temps qu'ils sont, et qu'ils seraient même sans cette promesse,
un délit. La séduction de la fiancée délaissée est de ce nombre.
Cette séduction sans la circonstance de la promesse, donnerait
lieu à l'action en dommages résultant du délit, en faveur
de toute personne séduite. Il est d'autres actes dolosifs qui
constituent un délit seulement à cause de leur liaison avec
l'inexécution de la promesse, comme le seraient les motifs
injurieux invoqués par le fiancé pour se soustraire à son en-
gagenient. Dans tous les cas, où le délit est joint au dol, les
tribunaux doivent condamner le réfractaire sur tous les chefs
de dommages, et pour tous les préjudices quelque en soit le
caractère, morai ou matériel. Ils devraient même le condam-
ner en l'absence de toute preuve de dommages, et à titre de
peine, à ce que l'on est convenu d'appeler dans nos usages
judiciaires, des dommages exemplaires.

Mais ces dommages doivent s'arrêter aux pertes souffertes,
ce (Iue les jurisconsultes appellent le damnum emergens, dis-
tingués du gain qu'a manqué de faire le fiancé trompé, lucrum

cessans. Pour distinguer ces deux cas, on dit aussi que dans le
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cas du lucrun cessans, le créancier du dommage certal pro lucro
captando, et que dans celui du damnmn energens, il combat
pro danno vitando. Ce (lui veut (lire que contrairement à la
règle générale qui prend pour mesure du dommage le mon-
tant de la perte que le créancier a soufferte et diu gain dont il
a été privé (art. 1073), eni matière d'inexécution des fiançailles,
la partie Demanderesse sur l'action, ne peut jamais réclamer à
titre de dommages, les gains pécuniaires qu'elle aurait pu faire
par le mariage et la fortune qu'il lui aurait apportée. Nous
l'avons déjà dit.

368. Elle ne peut dire à la partie en faute : Je serais riche si
vous m'aviez gardé la foi que vous m'avez jurée et je suis restée
en proie à la pauvreté ; j'occuperais un rang avantageux dans
le monde et je suis restée dans l'obscurité ; je serais la coin-
pagne honorée d'un homme jouissant d'une position distin-
guée, et votre abandon m'a jetée dans la situation équivoque
et blessante d'une promise abandonnée. Rendez-moi ces avai-
tages perdus, non par l'accomiplissenent spécifique de votre
promesse, par un mariage qu'en droit je ne puis vous de-
mander, et dont d'ailleurs votre mauvaise foi ie pourrait que
me faire tirer de funestes présages, muais en ne payant une
sommte d'argent, qui quelque humiliante qu'elle soit, est la
seule réparation que la loi me permette de réclamer potur
la perte de tois ces avantages ! De son côté le fiancé trompé
ne pourrait faire entendre à la fiancée infidèle un semblable
langage. Si ce langage qui ait point de vue luî sentiment a
bien son éloquence, était entendu des tribunaux, ce serait
faire dégénérer le mariage en un simple contrat intéressé, en
faire un marchepied pour arriver à la fortune, une carrière
ouverte à l'ambition, et un engin de spéculation. Ce serait le
faire déchoir de la dignité de son rang et l'avilir par de cu-
pides intérêts.

Ce serait en outre enlever ait mariage sa liberté naturelle,
et faire, d'après le principe que nons avons exposé ci-haut, de
la crainte de ces dommages exagérés, une voie de compulsion
indue. Est-il d'ailleurs bien certain que ces dommages seraient
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une suite directe et imiiédiate de la rupture du contrat? ce

qui est une condition de leur légitimité.

369. Est-ce cependant à dire, que les pertes pécuniaires,

même en dehors des sommes dépensées, des démarches inu-

tiles dont l'indemnité serait due en vertu du simple quasi-

contrat, ne puissent dans aucun cas, servir de base aux dom-

mages ? Elles ne le peuvent à titre de gain perdu, parce que

le gain dont la répétition n'est pas permise est un profit, qui

a pour effet d'améliorer la position de fortune de celui qui le

réclame, de l'enrichir, et que personne ne doit s'enrichir au

moyen de l'inexécution d'une promesse de mariage, mais il en

serait autrement si l'indemnité pécuniaire était nécessaire pour

réparer les torts faits à la fortune ou à la condition pécuniaire

de celui qui souffre, du refus de mariage. Alors ce ne serait

plus pro lucro caplando, mais pro damno vitando, que la de-

mande serait intentée.

Supposons le cas de la rupture de la promesse, avec séduc-

tion suivie (le grossesse, enlevant à la fiancée déshonorée les

moyens de gagner *sa vie ; celui d'une institutrice qui en vue

d'un prochain mariage quitterait ses classes ; d'un employé

qui sur l'espoir d'un mariage avantageux, abandonnerait

son poste sans pouvoir en trouver un autre et ainsi de tous

les cas, où la rupture de la promesse porterait atteite aux

moyens d'existence die la partie qui en est la victime ou lui

occasionnerait une perte réelle, temporaire ou permanente.

En accordant des dommages comme compensation de ces

pertes ou même une pension alimentaire à titre de dommaiges,

si l'obstacle apporté aux moyens d'existence était perpétuel, les

tribunaux ne feraient que remettre les parties au même etat

qu'elles étaient avant la rupture die la promesse, en compensant

les pertes, sans accorder un profit à la partie (lui gagnerait sa

cause. Tout le gain de cette partie consisterait à ne rien

perdre.
Sur cette distinction entre le gain que l'on manque de faire

et la perte éprouvée par la rupture de la promesse, Favard de

Langlade dont l'opinionjouit d'une grande autorité déjà cité

au mot, Obligation, sect. III, page 6, s'exprime ainsi
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I Il résulte nettement de ces arrêts (cetx cités pus haitt) et
de plusieurs autres qu'il serait superflu de rapporter ici, parce

qu'ils reposent sur la même base, que quelque soient les mo-
"tifs de l'inexécution d'une promesse elle ne donne jamais lieu

à des dommages et intérêts à raison du gain (lucro captancdo),
que manque de faire la personne que l'on refuse d'épouser, et

"(pqe, par suite la clause pénale stipulée en cas d'inexécution
" d'une telle promesse, est nulle comme se rattachant à une con-
" dition essentiellement contraire aux lois ; mais que cette per-

sonne a droit à des dommages et intérêts à raison de la perte
(danno vitando) qu'elle éprouve, ce (lui dépend toujours des
circonstances que les juges du fond sont chargés d'apprécier.',

370. Le succès de la partie qui porterait une action de dom-
mages pour rupture (le promesse accompagnée de délit, ne souf-
frirait pas un obstacle absolu du défaut de preuve de la pro-
messe, si le délit était prouvé, et par ce mot entendu dans sou
sens le plus large, nous comprenons ce (ie l'on appelle tecliii-
quemnent t'injure personnelle, consistant dans la diffamation on
le tort malicieux fait à la sensibilité, à l'honneur, à la réputa-
tion ou au bien-ètre incolinitas d'autrui, laquelle constitue une
faute qui donne ouverture à l'action en réparation civile. Cette
injure commise à l'occasion (le la promesse pourra constituer
une rupture frauduleuse de cette promesse, lui faire produire
sur la mesure di ommage, les effets du del et agir comme
cause concomitante de dommages, mais en l'absence de cette
circonstance, elle produira seule les conséquences qui lui sont

propres. L'action pour simple injure ou délit au rait aussi sa
compétence sans y ajouter le chef tiré de la rupture du con-
trat. Les deux actions, l'action contractuelle pour rupture de
la promesse, et l'action pénale pour injure ou délit, peuvent
être intentées séparément on conjointement, mais le sort de
l'une n'est pas lié à celui de l'autre, puisque bien qu'elles
aient un résultat commun produit par la faute, elles ont en
droit et en fait, une existence distincte.

Ce principe a été consacré en 1862, par un jugement de la
Cour de première instance, modifié sur l'appel, mais pour
d'autres motifs dans l'espèce suivante :



414 COMMENTAIRE SUR LE CODE CIVIL.

Le sieur Poissant, cultivateur de St. Philippe, avait fréquenté

la Demoiselle Barette, fille majeure du lieu, et l'avait

recherchée en mariage. Mais cette recherche n'était

u'une feinte pour voiler ses desseins licencieux. Un enfant

étant né de leurs rapports, la demoiselle Barette sur le refus

du sieur Poissant de l'épouser, intenta contre lui une action

en déclaration de paternité, à laquelle elle ajouta un chef pour

dommages, fondé sur la rupture d'une promesse de mariage

qu'elle articulait, et pour laquelle elle réclamait une somme

s'élevant à un chiffre considérable.

Au procès elle faillit à prouver la promesse, ne produisant

pas d'écrit, et la preuve testimoniale qu'elle apporta ne révéla

que quelques aveux vagues. Elle réussit cependant à établir

que Poissant avait tenu de mauvais propos sur son compte.

La Demande contenait trois chefs, 10. la demande en décla-

ration de paternité ; 2o. Une demande de pension alimentaire

pour l'enfant né des Stuvres du Défendeur ; 3o. Une demande

en dommages et intérêts. Sur les deux premiers chefs, il ne

pouvait y avoir de difficulté ; la paternité était manifeste.

Sur la troisième la question se soulevait de savoir, si vu le

défaut de preuve de la promesse de mariage, la Demanderesse

pouvait obtenir des domnimages. La Cour se fondant sur les

mauvais propos tenus par le Défendeur et sur l'ensemble de

sa conduite qui révélait (le sa part, tout un plan de séduc-

tion ourdi contre l'honnenr de la Demanderesse, accorda a

cette dernière, outre les autres chefs, mille piastres de dom-

mages et intérêts.

371. Le quasi-délit qui consiste dans un fait nuisible à autrui

commis par imprudence, négligence ou inhabilite, mais sans

intention de nuire et qui est la quatrième source des ol)liga-

tions, pourrait aussi être une cause de dommages, à l'occasion

d'une promesse, ou projet de mariage, et des fréquentations

ayant trait à un mariage non contracté. Il serait difficile de

préciser ces cas. Mais comme ainsi que le dit Duranton (1)

il n'est pas de matière plus abstraite que celle relative aux

(1) Liv. 111, Tit III, vol. 10, page 503, No. 480
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dommag-es-intérêts, la loi n'a pu tracer que des principes

(généraux, en s'en remnettant à la sagesse (les tribunaux, pour"leur application, selons les circonstance~s et les faits do la
cause," il n'est pas impossible. suivant que nous l'alvons dé jàdit, qu'il se rencontre, dans les noinbreux rapports (le la vie so-ciale, nu con]courIs de faits et de circonstances, où l'imprudence

soit assez grande pour donner lieu aux domnmages à ce titre
de quasi-délit. (1)

(1) Tout cni reconnaissant on principe la responsabilité de l'auteur dle laviolation de la promuesse, tant en droit canonique qu'en droit civil, les au-teurs sont fort sobres dl'ex plications sur l'étendue de cette responsabilité..Les paragraphes 9 et 10 du titre 1 des instructions dle l'Archlevèéque deVienne, auxquelles la note dle la page 406 a fait allusion, sýexprimerrt sim-
pdement comme suit

§ 9. A sponsatibus abs que legitnnta causa resitiens, nec non qui legititnarn2'esiliendi causain vet celavorit, vet sua culpa ado.eri', lenelur ad rcsar-cienduin, aillero pro pessonarui et reruon adjunctio daionu, u ' res ilendo,ipsi tnfertur.

S10. Quod si aulewi crcunislancilv quibus sUppositto ista inititur culpaunius partis e.xortlr sint, ha'c ait eri daninum quod spsi frustalisjusîïs ejuse.rpectat iU bus zitatuni est pro viribus resarcire tenelur.
Jesiliens culpabitUler a sponsatilus perdit vinS arrhos et tenetur ad atte-nius pate8 reddendas oc at restitutioneii quanti ejus intlereral talem con-iract uin impleri. Lîg. No. 852, Lib. 6, Cap. 1.
Les auteurs civils surtout ceux qui ont écrit sous l'ancien droit, ne sontguère plus exp)licites sur la nature (les dommages.
C'est ainsi que Pothier (Mariage), No. 52, se content(, de dlire Toutle p)ouvoir do juge d'Eglise se porte à imposer cctte, pénitence ;il nepeut statuer sur les dommages et inléréls réýsultant de linexécution desfiancailles ;s'il le faisait il v aurait appel comme d'abus."

Au No. 53 : lLorsque le luge trouv e l'engagement valable, il con-damne la partie qui refuse de l'accomplir, il une somime à laquelle ilarbitre les dommages et intérèts dus à l'autre partie pour l'inexécution
de l'engagement."
ILes dépenses que les recherches dle mariage ont causées, peondanttout le temps qu'elles ont duré, à celui qui se plaint de l'inexécution (lesfiancailles et la perte du temps qu'elles lui ont causée, sont les objets lesplus ordinaires de ces dommages et intérêts. L'affront que souffre lapartie à qui ou a manqué de foi, y peut aussi quelquecfois entrer, dans le



COMMENTAIRE SUR LE CODE CIVIL.

372. Reste maintenant la seconde partie de la Cinquième
Question.

Les dommages peuvent-ils consister en une peine stipulée d'a-
vance contre le fiancé qui viole la foi des fiancailles ? En d'autres
termes : la stipulation (le la clause pénale ou dédit de mariage est-
elle valable ?

L'article 1076 décrète " Lorsque la convention porte qu'une
" certaine somme sera payée comme dommages-intéréts pour

l'inexécution de l'obligation, cette somme seule, et nulle
" autre plus forte ou moindre est accordée au créancier pour

ses dommages-intérêts."
Cet article 1076 qui correspond à l'article 1152 du Code

Napoléon, couché en ces ternies : " Lorsque la convention
" porte que celui qui manquera de l'exécuter paiera une cer-

taine somme à titre de dommages-intéréts, il ne peut être
" alloué à l'autre partie une somme plus forte ni moindre,'
répond dans l'affirmative à cette question. Mais le pape
Grégoire IX a, il y a bien des siècles, répondu négativement

cas auquel il y a lieu de craindre, qu'il n'ait fait manquer son établisse-
ment avec quelque autre."
I Le Répertoire de Merlin au mot Fiançailles, tome 5, page 204, VI. dit
simplement : I L'elfet des fiançailles est qu'elles produisent une obli-
gation réciproque de contracter mariage ensemble ; mais si l'un des

a deux fiancés refuse d'accomplir sa promesse, le juge d'Eglise ni le juge
laïque ne peuvent pas l'y contraindre, et l'obligation se résoud en dom-
mages et intérêts sur lesquels le juge laïque peut seul statuer et non le
juge d'Eglise. Ces dommages et intéréts s'estiment en égard au préjudice
que l'autre fiancé a pu souffrir, et non en égard à l'avantage qu'il peut

perdre."
Page 205 IX Ces dommages et intérêts doivent être arbitrés relati-
venient aux dépenses que les recherches de mariage ont occasionnées à

" celui (lui se plaint de l'inexécution des fiançailles, et aux autres torts
qui ont pu lui résulter de cette inexécution."
De Iléricourt. Lois Ecclésiastique·s, n'est pas plus explicite sur la me-

sure de ces dommages.
I Les dommages et intéréts auxquels," dit-il, Troisième Partie, chap. 5,

page 32, XIII, "l lesjuges laïques condamnent ceux qui ne veulent pas exé-
cuter leur promesse d'épouser, sont réglés suivant les différentes cir-
constances par rapport aux parties et à la qualité des personnes."
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pau la Déicrétale Gema. (De Sponsal. cap. -XIX) ainsi couique:

'Immna midie> WM expos Uit qallo, qim 7'. /ilia (jus rani C.
co ilail/ h( 111 lIII B. de< Alt i/ ra( <'( 1310S 10)/, (1110/d ii er P.
flilim suum et priicwanî pliellain iill/la Se/eiiîîn coons/dtos
5])Oî iSu/mOi/ (CI ir /î c < f 1,1/, p <1/101)1 sot! l a in ( 3 i, 1/Ili01-

aIe,, ýireI, in Sli pifl Ilîia <ijipos 1/111, aIb 1)35a i/j/l)r ('.-11<>iq Ie .
Quim i/a que libera mon/rimonia e'sse dî beau!, ideo laus S/iiilatlio
pr0liter poe il/i/Jt5/i Wlewl S il m)1 i/Q iiipi 1/bu ida, mndamin s,
qîuîtl'iltS, si PSI il, Ple î udcil 3, 'L/ ('b e.torSiîiIe p)10/Oicix j)Q)x

dc siS/I4, echsi 'ic -e)îslra eoiipe!las.

L'eqiî.e dei cette decr tae est routne ou viti, la suivau t
iUe femme (lit noni de Gemmîa avanti donnmue n rnaruyeg sa

Eille à T., 13. pré tîidani t 1 e P. soitfils av~ai t avec T'. pîendant
quen les deux cttatis ittutit enclore au-delssous de sejît anis,

coittac té des fiança iUîes, contetini la stîpuatîoi ul'Yîe somme
payable par la partie contrevenante, reclamnait cette sommii-e.
(,imna souit ce tte demndtue au piapie G3régoire IX, qui

réponidit (lite vt'î que les miariages doîiventt Cidre libres, cette
stibtîl ion de la peine Cpl ta tout-à-fit invalide et (lue Il ilevait

être contraint par censure eacclsistiqe à se (lesister dle sa
prétenîtion.

Cet te décrétale de CGiégoire IX est conforme à l'opinion
de P3aul que nous avons citée au No. 310( et qui est la loi '134
dtu 'l'iL. 1 dii Livre 45 Ili Digeste.

37-2 bis. Il Suivaiit l'ancien droit des Latins, ali rapport d'Aîilu-
gell, 4 iL. (lie, est-il dlit au Répertoire de Merlin, Vo. dédil,

quand l'1111 dles fianicés refuisait d'accomplir le mariage, l'autre
avait une act ion pou r cet ol)et etm si celui quii refusai t n'avait
aucune excuse légiti me, le juge le coudaumnait à îles dommîîages
et int é réts proportionnes anipréjudice que l'antre souifriait."

ICependant si les parties excédan t les b)ornes raisonnal[es,
stipulaient quelques peines en cas d'inexécution, la loi voulait
qu'ne tLlue stiplatýioni fût nulle de part et d'au tre, att enu
que le mariage doit, ()[re con traté Celbî it ommie il vienlt
d'être constate par la loi fl/m; aenmpruiteée aux Réponses de
paul

L'Empereur Léon le Philosophe, muar la novelle 18, voulut
Loita,îGii, CONi. CoDE Civil,, vol. 2. 27
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réformer ce droit, et obliger an paiement de la peine promise
celui or, celle qui refuserait d'accomplir ses promesses.

Depuris la dê'.cré,tale Gemmna qui fait loi sur le sujet, le droit
canloiique coniforme enl ce point aur droit civil, a vou lu que les
mariages fuiss(i ut lib)res, saris qu'aucun peut y être Contraint
Ipoii'i tiinulo. Le sentiment des ciinonistes et des théologiens
paraît nunanimne à ce, suj.et,." (1)

Telle était aussi la maxime dle l'ancienl droit franuc ais.
"C'est par cette même ratisoni," dit Potlîier il. 44s, Il qu'ou n'a
dans notre junrisprudence, ancun égard aux stipullations pé-
males par lesquelles unI hionmme et nuie femmie se promettent

"réciproquement une somme d'argent, ou1 quelque autre
Chose, eni cas de refus d'exéc uter les promesses de mnariage

"qum'ilIs se sont faites, lorsque la sommne on la chose promise
excède c'- quic le juge estime tre dut pour les domnmages et

itrt.Notre Jurisprudence est emi cela conforme au droit
canlonique ; cap. Gevinia 29, exil,. (le Spoiisll.",

(1 ) Sanche'-, lib. 1, Dispit. 30, n. 2. Primna collet. p),rna adjeeta contractui
sponsalium est prorsuis irrtia ;quare ,,iolans fldein non tenetur in rti'oqjue
fcru cam soleere :Sie de/mnii ex presse C' (jeia de sponsal. & I. lia [34
de ý de Viré. ohlig. &i 1. fin. C. dle sponisal. & 1. 39 tit. 2, p). 5. El rattu est iit
oiatriitnn libîrtati coîtst/altiîr ne tuiore pianue solvernde- coactè ifliatur, ct
îîéIc onet. ('st oiim juin.

Zuîu :imus hI Decrel. LAé 'fit. 1 (je Spunuul. n. 82 71ee/us indistincti uu ina-
ruini adjectionemt irrilcn, eo e1nod sil contra luonos mnores tiberaern miair-
monii aujeetIione lin. on tantuint si puer contrahenles adjiciatur, rerum
et etiamîsi per eos, qui cunllt7luentus suntl conjumtcti :urt probabile sit fore,
ut idtialur îàto iiie/a ait liunduin muariiuonîUuul. Ideun dicelnduiii, si
inter e.etraneum ilt attu3rUiu cuutrahcniit ji /Ùrit coliVent un de pSna, cuin et
hoc in casut cadein iiiiil ra/jo.

lig. 853. Itotandim 2uo îjuud promissio p~n'appositie in resilueiltem est
itticila et invalita ex C'. G*ina de sponsal. quia puer hjus umodi pxmai&
înatriieionii libertas térdere/uir.

Instruction dl 'Arrlmevôquec de Vienne pis hiant ct

ý109. li cus qîip;um is.î ionîmL siîî çalmimis i/t iUti per recusant adiiio-
niliîee p)otius qu aint roacmoe agendani est. ()inis pacio (le pa'na conrîen-
tionjati, si a sljîumsatibus resitirtmtr, persoloria non tanuîe ilticjta, seet
etiai invalidta est.
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Pothier cite aussi au soutien (ie soit Opinion, l'arrêt du 29
août 1713, mîentionnîé c-'i-hiaut ai No. 3U3.

On mpot aussi invoquer dans Je in(éntie .24iS desî
Droils (le Jasiice, cltap, '21, il. 352 ; Lotiet, liii. Ili, il îî ai
bols, îhap. 22 dlu seconîd livre deui'ss Décisionîs iiîalîte ;
Bardî'î, toîti. 2, liv. 8, chatp. 15 ; Cliini, danîs sa seýÀoîîdiý Cea-
Iuriie, cliap. 43 et 11, cet le Codle Mat n îîînial, an. mot Promesseç5<le maoriae, qui rapporte les trois arrits Sulivanîts, portaîî l'es-
lîectivenieui les deued titi1 déceinbre 1 59, (ihi 26 niai M 66,et dii 31 janvier 1 701i. Le preiii est, <li Parlemnt de Tou-
lotuse, et les detux autres son t(di Parlect d e Pruis.

373. Pbrmier arrêt.-artlclemvy Gaîtel t dif u i mariage
de son fis con vii avec le père die la dlem oiselle île Savy, qute
celiui qui romnprait le miariage donnieiîrai t à l'au tre, savoir lii
Gani, ennt étmis et Savy ci njtîaii i Le fil de (janel inrfusa
d'accomplir e mariage. savv at taqua le père en condainnation.
de la somme conivenute. La senîtentce ordonitna que ( pîî aie-
rIaie cent écus (bh' 1 l s'C'aî reiidti Appelanît de cette sen-
tence, par arrêt aun rapport die M. de' Cluaux et, ilI fu décharg é
des coudanions prononcée'ts, et la co uiivi'nou de deiit dle
maiagat'e lci i tee cou t tO e <tu. î otýi/ti mS iii j'

se'contd arêt)-e niîuui la Roche' et la iotnînee TJourtnier)
ayanit fai t titi conIti' te tii' ia ge, y stnuîli''îtî e peine île
350 livres ài dé"fntiau cîpi'tîît titi ilariagi'. Par' l'arrêtý
suscié dui 26 muai f1666 il %u jugé que la Jîili n'ét aitws dite
pot la Bloche, (ui refuisait uieé'lirle contrat de mlariage-t;
trais il l'uit condtamniîé aux dlommliages et i àt"rt du iiu par
déct'lara t ion.

P'ar le trotsîémt arit, l'aidtt conti'uî uit MLéi séiltî
(lains tunte promuesse di' t'ontî'actet' matriatge estilîaiéii,
commie contrîair'e aux b)onnue iiît'trs.

Le Répertoir'e tic Mt'îhi ('t litti ci te aut mot <ldU, conîclut
comme suit ses remai'i1 ut's suit ce sute je " Ainsi le's d;ltîî.s

pénale~~s stiduéts ein ras do deihîte e'iuxécuition tlt's pî'oiii'ss
ile mrariage' nei son t pas obligatoires."
T os Editeuirs tlit Notiveau Denizart, te'rinent ainîsi lait ici 1'

inséré sous le mot Dédit, vol. 6, paige, 6A4: 14TEn géntéral, danis
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le cas de l'inexécution (le l'obligation la peine est duie, qu-oique
1'inexecntion n'ait fait 'aucun tort à celui au profit de qui la
peine a ete Stipulé"e. ce pr'incipe souffre exception par ra pport
a la peinte slipu lee dans l'ine.xécttiotî d'une promnesse de( rna-
riage. Le dédit en ce cas doi, toujours être reduit à dles dom-
mages et itterês propoitlhteés an tort résultant de l'inexécui-
tiot de la priomesse ; ce qni est fondé Sur ce que la loi
réprouve tonute convention contrairce à la liberte dumaie.

Il On trouve dans la gazette (les tri bunaux l'espèce d'ii
arrêt d(li Parlemetnt de Rlouen, (lit 18 aoct t1781, par laquiel le
la demoiselle de Minières a été condamnée en vingt mille
livres dle dommtiages et intetês envers le sieur de LAutney pour

l'itee(t ItOi d'unte promesse de imariiage."

''lains cettle espèce les partLies étaien t convenues.' mutunelle-
ment dl'tt d (édit (le pareille sotmme ; et il p(arait que le Parle-
ment ajîtgé, que d'après les ciconstances cette somme ni'éta.it

paune indennié tropu forte (lu tort, qlue le sieur de Lauîîey
avaitsotIt"

B-ietn que ce derniier arrêtL et qutelques autres ne Semblent
pas conidérer le dédit comme frappé de nullié absolue, punis-
qu'Ils réduisent la peine contractulle, att chiiffre des dommnages
et inéêssoufferts, ('l) il. n'en est pas1 Moins vrai quen si anuus

(dommIages tî'étaeut ètal(ls, elle serait rejetée el, entier, ce qui
est con Itraire autx cia imes péniales, insérées dans les autres
contrats et fai voit qtte par lui-même le tiédt de mna
riage n'a aucune valeur.

La ttnefaveur attachée à la liberté di, mariage doit
aussi fair repousser les conclusiotns si flhi(qix n'aimne éplouser,

()Cen e, rédluctionl de ta peineV aiu ci iI il (l donmage réèel lemei t sour
f e i prouve pas la validit de la clause lenale pcv se, mai cette peine

esm en ce cas considéée comme un enggelniott %t' p" le Diancé contre
venant, de payer les diomnmages qui p)ourr'aient rc(1suIter de son infraction.

Ce temîpérament fort taisonnalble apporte à l'application du prin-
cille ( dJt ar nulle la s(i lula tiai de la peinie est a dopte pair San~chez,
1l)(- cilaoit, n. 15.

iine iri/'eîli' ialere proîîussioneui solvenrli inieresse, sub nonïiie inle-
resse quîaeniîs ion raieai sîîb nomine pxnw. Sie Anlon. d. c. Getnina n. 9,
fin. ihi Aler. de Nc'ro, n. 201, <upltrans bene (le j<jjeressc dainni, non aulcm
de inieresse luari. rai ion e diu/a n. prà,ced.
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qui se trouvent dans certaines actions pouir inexécultion de la
promesse. (1) Cette faculté laissée ail Defendeur de se soustraire
à une condamnation aux dommnages on aui paiement de domina-
ges (e liqu i dôs par un mariage aîrraché à la (Tin te on (letar-
inté par l'avarice, conisti tuerai t nue voie de contrainte induîe.

371. Nous avons (lit quie la rupture de la promesse entlachée
de delit produit deux aComîs, l'une ex contracrâc et l'an re ex,
deliclo, qui penvent êtdre intentées suîîiltanc'mnen t ou1 scparlé-
ment et que lévéenment du procés sur un chef, peut rester
inîdépendanmt de l'autre. Il est également certain, que mêmýi-e
sans Ilntervention d'une j)rmnesse spécifque de mnaliage,
les fréquentatins entre deux personnes, peuvent, à raison
de la conduite inmprudente oui malicieuse (le l'une, donner
lient a iin recoinrs eii domm[Iages pouir torts faits à l'autre,
ce qui dépendra de circonstances (lilHicies à prévoir- et plus
d1ilficiles enîcore à énoncer. Ces circonstances entreront clans
les régles communes à la nature des dommages Kt intôrêtS;
résultant (les delits et lnaS-(éli t, mims la natu e (le cs Cré-
cluentations leur imîprimnt une gravité particulîière.

il nous reste trois points à examiner. La circonlstance quîe
la faute résultant de la rupcture de la promesse 0o1 dlu dlit, a
été commise Pendant la minorité de celui qui s'en est rendu
coupable, peu t-elle constîiuer uie fin de lion-rcevoir contre
l'act ion, comume dans les nmatières ordinaires? Il nefeiit y avoir
de question pour le délit 0on le cîtasi-délit donît la nîoriL tee
couvre ni excuse la faute. Mais elle existe par rajcporl, à la
rupture de la promese Poursuivi en domnages-inlêtrêtýs le

l)aiis ce nmméro tuécédent savoir le No. Ili, l'autour avait l'ait la lis-
tinction enmise ci-liant dians le texte, quce l'inexécution cde la pronmesse ne
peut donner li aux dommages résuttant cte t'omission ctu gain, niais seu-
lement à c uix résultant de la perte. Voici ses paroles niéme:

Te, li sent. ail exigi ,cosse interecss Consis/ens in daccno einergenti, ut si
aller sjconsus ratione sponsalîum eymUsas feceat, non aMceccî consi /cus in
lucro cessati, quconl ex tnac'rinonio prorc'nirc debebat. 1>rcb. quia interesse
dacini non polete siceric's ;crnx apcpet/arc, sed resorcilio dacuni :al lc>crui
cessons non 1pOtest dici propriî lucrucn. nacn ccatrici. meiniccîe ad ill diri-
gitur, nec jus ad itlu(l labetur, nii cialricc. jacu contracte.

(l Merlin Llè)., Vo. Finalevol. 5,1)c. 2063. Pottiier, Mariage, n. 54.
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Défendeur pourra-t-il invoquer sa minorité, plaider lésion
pour se soustraire à lademande, et se faire relever de son
obligation ? Si la question devait étre jugée suivant les prin-
cipes du Code Napoléon, qui considère le mariage comme un
contrat purement civil, elle devrait peut-être être résolue
dans l'affirmativa. Mais il n'en est pas ainsi d'après le droit
canonique, qui reconnait la validité des flan çailles contractées
par un mineur âgé de plus (le sept ans, et c'est d'après le droit
qui régit la formation du contrat, qu'on doit jtuger de sa réso-
lution. Omnis res, per quascumque causas nascilur, per easdem
dissolvilur. Extr. de Reg. j ur. cap. \.

Cependant tout en maintenant la validité des flancailles,
les tribunaux civils pourront modérer les dommages, à raison
des circonstances tirées de l'époque de la minorité, pendant
laquelle elles auront été contractées, c'est-à-dire de l'âge plus
ou moins avancé de celui qui aurait fait la promesse, et de
son degré de raison. Ils pourraient même les refuser en
entier, s'il y avait eu lésion énornie (I) provenant de la fraude
pratiquée au préjudice du mineur, s'il était démontré que ce
mineur n'était pas en possession d'un jugement suffisant pour
contracter délibérément. Ce serait alors la fraude et le défaut
de raison reconnus aussi bien par le droit canonique que par
le droit îcivil, connue causes de nullité, qui en feraient
prononcer la résolution.

375. Un préjugé a longtemps existé au barreau, allant à dire
qu'une fille majeure ou une veuve n'a point d'action de dom-
mages, à raison de la séduction pratiquée à sol préj udice pen-
dant sa majorité ou sa viduité, et il existe plusieurs jugements
qui refusent ces dommages pour ce motif, tout en accordant
Contre le père une pension alimentaire à l'enfant né d'un com-
merce illégitime. C'est la une erreur qui n'est justifiée par
aucun principe légal. Nul doute que s'il était prouvé, que ce
commerce a eu lieu du plein consentement de la femme et en
l'absence de tout dol, artifice, fraude ou délit, en un mot sans
mauvaises voies employées par le père, et qui se présument
ordinairement à raison de la faiblesse de son sexe, dans le

(1) Par exemple, dans les conventions matrimoniales.
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cas où la femme ou fille séduite est restée honnête jus-
qu'à l'époque de la fornication, il ne saurîait y avoir de
dommages. Volenli non lit injuria. Cette présomption cesse
dans le cas de mauvaises moeurs qui donnent lien à la pré-
somption contraire. La distinction entre la majorité et la
minorité ne servira donc qu'à soulever une présomption qui
lui sera favorable ou défavorable,quand il s'agira de rechercher
le consentement de la fenmne, et le degré de séduction prati-
quée pour la faire succomber.

:376. Nous avons fait plis haut une distinction entre le cas où
un terme de riigueur est fixé pour l'exécution des fiançailles,
qui s'évanouissent par l'expiration du délai, sans que le ma-
riage ait été célébré, et celui où sans fixer de temps, les par-
ties promettent de s'épounser à première réqnisition, ce qui
s'insère généralement dans les contrats de mariage. En ce
dernier cas nulle action (le dommages ne peut être exercée
contre l'époux réfractaire,sans une mise eii demeure d'exécuter
son engagement.

Daprès l'article 1067, la mise en demeure doit être faite
par une interpellation judiciaire, on une demande par écrit.
Un protet notarié serait une demande sufflisante. " A moins "
ajoute l'article, "I que le contrat lui-même ne soit verbal."
Mais comme nous avons dit qu'une preuve verbale n'est
pas valide, il s'en suit qu'une demeure verbale serait insuffi-
sante.

Nous terminons ici cette dissertation sur cette matière bien
plus importante qu'à première vue on ne serait porté à le croire,
et qui en ce pays eimprnmte son intérêt à l'incertitude de la
jurisprudence sur le sujet. Car il faut bien le dire, la ques-
tion des dommages et intérêts pour rupture des fiançailles n'a
jamais été discutée à fond (levant les tribunaux, et les juge-
ments rendus dans les diverses espèces qui s'y sont agitées,
n'ont reposé que sur des aperçus superficiels et ont plutôt été
l'Suvre de la routine que d'un examen approfondi.

Il faut cependant faire une exception par rapport à la cause
de Grange v. Benning, où la Défense a cherché son succès,
dans la doctrine de l'immoralité de la promesse comme cou-
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traie à la liberté des mariages. C'est surtou t pour repousser
cette, >doctrine que lions croyons dangereuse et fausse à, tous
les points de vue, (Jîel nons avons chIerché la démîonîstration
de la thèése contraire, dans lesprincipes fonuaentanx du droit
miatrimnial, et qne nons avons rmnuj squ'à sa source.

Danîs la cause de Gratige v. Bening, les i tgeien ts con-
traires à la prétention de la IDéfenise qu'ils on t repoussée, ne
l'ont cepeiidaiit pas discutée, et à part quelques aperçus gené-
raux p1 ntlt) eniprantés à la morale qu'à la légalité, ils sont
d'une sieilté qui contIraste avec l'ablond<anice du suje t envi-
sage au i double p)oint de vure social et n ridique,.

Il îî'y a;pas qu'en droit, français que l'on considère Comme
légale la proiiisse de muariage au point de vure des obligations
civiles qu'elle pr-odiit et des doimmiages pou r leuru i nexécu-
tîOu.ý Uni gra 0 nd nomubre de Coles et:nesen ColitienuiieuiL
unie (lisposil ioni expresse. D)ans les pays où elle iî'est pas ecrite
eni ternies exprès, comme dans la législationi francaise et la
uôt re, cett[e disposi tion résulte tacitement îles 1,tadîiois de
l'ancien droit ma înîaqui irons l'avons dejà dit, cétai t
le droit canonique dans l'ETUrope presqne entière.

377. Nious n'vons pas besoin de répéter quie cette doctrine est
en pleine vigueur en Angleterre, oit ainsi qu'aux E tats-Unis
d'Anériq ne, les actions pour bccach of cos of» Oariafle sont
d'unu usage ion ruaiier. Il eui est ainsi dans les Provinîces d'Ou-
taro, dle la Nonvelle-Itcosse et diri Nouveau-Brunswick.

Queplues décisions et quelues opinionls isolées prononcées
en Angletrre soinit des exceptions qui prouivenit la regle gel,(--
rate aun lieu dle l'inîfi rmer.

Le Code (le la Louisianîe où les traditions du vieux droit
fiaaisi. sont encore 'vivanutes, art. 1928, par. 3, porte : I Lorsque
Ile (ontrat a pou r buit de procuuer a qulelu'uî une jonissaiice
Ipuremenit iiitellectuieLle, telles que celles qui tieninent à la
religion, à la muorale, aur goût, à la commodité et à toute es
Ipis de saisfactioui de ce genre, quoiqte ces choses n'aient
pas eté appréciées eii argent par les parties, des domnmages
nî'eî seront pas Indouis dus pour la iolation de la conveniou,
Uni conitrat lui a pour but mie fondaon religieuse ou chari-
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"tale, IiI1CprozeSSe (l' mariage, ou l'entreprise de qn e lqne on-
'viagie apliarLenant auix beaux a rts est ce ce genre-"

Le Code Prussien dlit qu e ''LorsqU e les fia n ' ail les seronut
'dissoutes par la faute (le l'unue des part ies, ellet rendra à
'l'antre touts les pré,ý4eiî s qu'elle (en aura reÇ ns, (t ne poulia
'redemander c.eux <ti 'elle an ra don nés. La partie couplable
'est tenue d'inidemniiiser la piartie innocentLe dles frais et (les
dommages qu'elle peut lui avoir causes."

D'après le droit commun Allemand : I Les pr-omesses de
mariage on les fiancailles donnient lieu ài mne action. Les

"lois particulières exigent à cet effet qui'elles soienit irev( il tcs
"de certaines solennites. En l'russe elle doivent ëtre passées

enî juistice ou devant notaires."

ICependant, la plupart des lois les puits recentes publiées,
limitent, l'action polir 'nxc ind'nue promesse (IL nia-
niage, à des dommages et intérêts, quii ne sonit[ duts que si
l'on a éprouvé u préjudice re.
Au thoine de 'St. Josepli, £oncordancc' des Codes, vol. 1, page

14, Droit commn Allemand, 'rit. VI, Nos. 8-2 et 8:3.
Le Code des D)eux-Siciles, porte art. 148 : I La promesse de
mariage n'a d'effet legal que lorsqu'elle est faite deva uti l'of

'ficie-r de l'état civil. Elle donnje lieu, en cais d'nxcî o,à
"la réparation <.les donmnages et itrtau profit dle la p)er-
sonne qui n'a pas donné de motifs raisonnables <lereu.
Code Sarde art. '107 "Lorsque le juge ecclésiastiquie a dé-
claré les fiançailles valables, on que la validité n'en est con-

'testée par aucun <les contractants, si l'unî d'eux refuise d'ac-
'complir sa promesse, l'antre pourra, qunand d'ailleuirs les
fiançailles auronit été citaésconformément à ce qlui
est prescrit par l'article précédent, réclamier pardevýpnt le

"tribunal de judicature mage, les dom miages qu'il aura réelle-
"ment souffeèrts. Dans ce cas on n'aura égard ni aux dommages
"éventuels, ni aux clauses pénales qui auraient été stipu-
"lées.",

Canton de Vauîd, art. 61 "Une promesse de mariage ne
"donne action eu droit, qu'autaiit qu'elle a été faite devant le
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juge de paix en son audience, ou devant notaires on par pu-

" blication en chaire."
" L'effet de cette promesse est de contraindre au mariage la
partie qui s'y refuse, ou si elle persiste dans son refus, de la

" faire condamner à des dommages et intér'êts envers l'autre
" partie."

Code Autrichien, art. 45 : Les fiançailles ne produisent

aucune obligation légale, soit quant à la conclusion du ima-

" riage, soit pour la prestation convenue en cas de dédit."

46. "l Seulement, la partie qui n'a donné aucun motif réel

au dédit a le droit de demander comme réparation des dom-
" mages et intérêts."

Ce serait cependant une grave erreur de dire que dans les

pays qui ont codifié leurs lois qui n'en contiennent pas de

disposition expresse et en l'absence de semblables dispositions,
le refus de contracter un mariage convenu n'engendre point

de dommages et intérêts. C'est le contraire qui devrait étre

décrété, pour justifier le rejet d'une action fondée sur les prin-

cipes antiques et immuables des contrats et qui a son origine

dans le droit naturel.
La conclusion <le cette dissertation est donc que l'inexécu-

tion de la promesse de mariage produit des dommages et

intérêts d'après les règles qui vont servir de résumé à la pré-

sente Section.

RÉSUMÉ DE CETTE SECTION.

PREMIEIL QUESTION.

378. Défdnition et caractères des /iançailles.

10. Les fiançailles consistent eni une promesse réciproque,
sérieuse et arretée de contracter un mariage futur.

2o. Cette réciprocité de la promesse est une des conditions

essentielles des fiançailles.
3o. Les fiançailles et les promesses réciproques de mariage

sont en droit une seule et même chose. (1)

(1) Il doit être bien compris que dans cette Section nous ne traitons des

promesses de mariage que considérées comme fiançailles, lesquelles ne

peuvent exister sans réciprocité de promesses, repromissio, ce qui est l'ac-
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4o. Il n'est pas nécessaire que la réciprocité de la promesse

soit expresse. Elle peut se déduire des circonistanices.

5o. la solenniité dle" flanc ' ailles nl'eul est (Ile l'accessoire e t

n'eiu afrecte. pas la subIstan('e. Salis le secours de la solennité

ou d'auicunie forme qeoqules simples promen(sses deil ta-

riage produisent. les mêm'lies effets que les fianiçailles solenlne, les.

6o. Il nie s'agit ici q~ue des flinçailles 0ou pr'omesses dle ina-

coption. ordinaire auî'ilbuéfe à l'expression pr'omnesse de mariage elle
méme.

C'est en ce, sens que nous avons dlit page 323, No. 301 .'Toutes flanr-

cailles sont (les promesses dle mariage et tontes promesses de mariage sont

des lianrailles," et à la page 333, No. 311 Il1 y a entre les fiane.ailles et

la în'o inesse d e niariaige, parfaite iii enti té,, équation absoluîe,'' ipouir

comprendrequ toute ~Opromesse qui ne conien ipas ce,~O double engagemnent

ne peaut pîrodui re les effets des iiana illîs. L'enî1 îloi Cait or(lîinaireiniiit
dans le langage juricl iq (lti mot prmes de m'anriage, au lieu (I, d la i-

cailles, p)rête à une èàquivoque contre laquelle roons avons voula mettre le
100 tonr en gardle, on l'avertissant que ce, epii se trouv e d ans les antetirs it

l 'enidroit (les ceond itioens vouluens p our constituer (les li uai I ailes vaiab hles,
(loi t S'aîppli quer' tix pr'omeissU e c ruariagu', lotir les fu . ire Cori idér r
cemme des flaiiçailles, et produnire tite obligationi dont l'inexécutioni oui-

traînera (les dommages-litérèts.
C', n' est as 1que noirs perudioens (le vii(,e, quo'e duroi t naturel et l'aers 

principes (lu (Ireoit ecclesiitsttiu, nue î ro iosso (le" mar'i age accop'(e, mais

nen suivi(, île prorriOssc réocilpuroqule, pîrodIuiriia des5 engagem(e uts légitimues et

noetammnent l'o b Iigo tiPl de' li piart d tir p'omettan t Id'(éliuser'1 lujpirsonnei à

(lui la promesse a oté faite, suans (lue cette dernièire soit tentue àl lat mêmei

obligation, s'il est p)reuive qîtii tel le pr'omesse a C té fa ite- liai' le proetiltaint
purement et simplement et salis intention d'exiger île l'atutre tino semblat-
ble priomesse.

Dans les termes lur dlroit, cette promesse gr'atnite et unilatérale, totute
extraordiunaui'e qu'elle puisse pari'atr', prodluit, d'apîrès l('s caconiistes les
plus; accrédité's, un engagement licite qlui obiligen'a la partie qui Va1 con-

tr2cte'(, à épouser l'autre quandl celle-ci l'en requei'uei'a.
Cepîendant comme on ième templs tino cette volonté île laccelitant, qui

si elle est manifestée, eîî temps utile, obligen'a le pîromettant à l'épouser
contiendra virutellement lice seconde promesse, re/iroîîîissio, elle comîîlé-

tera les fiançailles (lui l'obligerent loi-inmme, ex nulle, à épouiser l'autre,
comme lis dIeux parties y eussent été obligées, ex lufle, si la seconde, pro-
messeavait en lieu on mu'mo temps que la première.

Ainsi à ce point de vue, la distinctioni Pntre la pro'messe unilatér'ale et
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riage pures et simples, à la différence des fiançailles condi-
tionnuelles, sub conditionc, out sous n delai, in dierï, qui oessent,
d<l'ctre ol)ligitoires si la condition dîyaî14llil out si le delai expire,

sans que lu, ait été exigé.

SECONDE QUESTION.

379. Co)Udlions, vaolidité les flancailles el (le ler formîation.
lo. Les fianc1aillî's Constituent un contrat bilateral dont les

conditions liabilitantes et les causes de nullité sont celles (les
autres contrats.

la promesse bilatérale semblerait consister en une question de temps. D)ans
le piremier cas le promettant (lit :je m'engage à \ ous épouser, sans ajou-
tel, si de votre côté' vous m'acceptez et mei faites la môme promesse. l'ai,
sa promesse mélnCe, si elle est accceptee, il s'oblige à contracter mariage.
Mlais l'acceptlation seulle lie sullira pas pour le fore r à exîtcuter soli elnga-
gemn t. Il faudra que l'auître lpartie ilni neotiflie soni inotention de l 'épouse r, et
elle ne pourrait le faire sans s'obliger elle-nième au mariage.

Dants le second cas, le premier promettant dlit :je vous promets dle vous
épouser, si vous nue faites la niôme promesse. .Jusqu'à la second(, promesse
(lui île j put fte aite sans accepItation) de la première, le premier promet-
tant nmetait pas olîligi', mais il le devient <lès l'instant ou cette second
phromss est faite, commi-e le Secondl promettant l'est dev'enu lui-même. Le
résultat pîratiquîe ne sera-t-il pas le môme dans les doux cas ?

Dans le premier ras la lîromessu' parait pure et simple, mais en réalité
elle deîvient conditionnelle comme dans le second cas, puisque pour être
exécntee elle a besoin non seulement dlêtre acceptée mais qu'elle doit être
suivie sinlon exîliesseýment dIL moins iinplicitement,d'urie seconde promesse,
1-epcoisio, dle la part île l'acceptant, laquelle résulte de la veloute, de
ce dernier île forcer l'autre ô l'épouser.

Il est d'ailleurs dillicile, (le concevoir la validite, de lat promesse u.nilaté,-
rale de' faire lun contrat bilateral, comme lest le mariage. On conc.oit qu'on
puisse s'obliger valablement, en promctI att quelqu'un île faire une chose
qlui n'exige pas son concours :Je vous rendrai gratuitement quelque ser-
vice l Promesse île contrat unilatéral, (lui oblige par la seule acceptation.
Mais commeîît peut-on S'obliger envers quelq~u'un, à faire un contrat bila-
téral et Synallagmatique, la vente par exemple, sans vouloir engager l'autre
partie également à faire sa part du contrat ; dans le cas (le la vente à
acheîter ? CO n'est pias qjue S'il était prouvé, qu'on faisant l'offre ou la pro-
messe île vendre, le promettant Se serait engagé à vendre à l'accepîtant
sans qlue celui-ci devint obligé lui-mème à acheter, ce pîromettant n'au-
rait pas contracté une obligation naturelle. Mais il faudrait que la Stipunla-
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2o. E tant un contrat consensuel toits les vices de conisenite
ment, c'est à-dire, le di"fanti cie raisonl, l'erreur,- la violenice,
le dol et la fide aninulictt les fiançailles.

3o. Les fiaîîîailles nie peuvel t, enl outre M re cou tracl ces, si
le mauriage ei con t(etuplaltion est, fripp, dle quîelqui'enuî'h
iî'iut, exceptioni etLant faite à l'égard deI 'einqýclei'n i pro-
veuit lii défaut d'âge ; les fiaucIliles couttactes après Ilge

clon Fl exp ''se ;sans cela la présemfluptiol Seraîit eît'ir.Il selîh'rai
un ldevoir' âte ain de la proess deS( mariafln ge, elI l'ou ni, ce uîio iîéI''
qu~e ilmi puiss5e lioettr I le à quelqju'un Ile mariage, sans c enldr If e ir par

une seunblaIleI pîroesse. Lu'Itîlit"' de cette proe'sse est au mns con-

Auîssi toits les canonidss duîttu paîs la validité l'un oenîall n-
gage iink St. Ligu , quni au Rn 6i., n. 886 et 8.37, t ienut pou tr plus pro'bab le
l'îiiîieî de ceux qi admettent leblîatei r'sult uit de cet l prese,
cite p lusieur's mutrs qui lui sent con iraires, et a j îî's aveir rai lbet' le
seniimernt île ceu x q ni lui sent lave laib es, ajoîute : Bei/e icie a(i/rn '1 ue
1. c. ri Taiiîb. (le iliîer. Ir. 3, cap. 1, 1, n. 4., quod 'igîu/aî'i/er îîunquîamt

sponçi inleîdîeî/l tp'eis se obligaîe sine coditione quod a/tee c1iain se
O b/je.

Sclîmailzg'tui'l)i lui recetînait la x aliîli. île cette puoesse dle la pîart

l'un' Pîartier sals qu'elle l)i'iCsi' leli îles ilnalbs lair î'apie' L

l'autri', il it att Ne. 115, "'it. i1, quîe la <i ýtioi i ei' savoir1 si l'accepttioni î

cen tienît unei s'condte pr'eonesse', et pal' cent sýýe, 1ntit ceonsomeun es' lait-
calil 's, idéipend il i s ecirîconstances ;~ ce qi parliai t teut-à -fait 'aisenîtah1> t.

L'aute ir ilun pîseu t ouvxrag g'f'Ieuîtiiîi coee an i plai islu'' inerpser soul sen-
timîn sur ce pintilî, qi nul't pîas à prop'el''mî'nt pîHe dlii le seon ressert e~t qui

un lieut guè're si' piiési'ite' mui dro'it i'iil. De's iîbseî'vaîiers venant dei liant
lieu, oertîvations toutes5 bienve'illante's, ltîi ayiunt été faites, exprtimîant des

cr'aiteîs que l 'assu î imiatio qu ip' il a fa i te' des proeîsse's die mari agi' iaveîc les
liança il lcs ni' parial tr'eop ahlei, i t vouir tii'Ignoeri I*api rçtu ci-h i lt i xîîos,ý
du stujet, il a lait ce'tte iloite e'xplicative' pour îliî;Sijeu' ces alilri'lhii'rjîîuî.

Ou deit pouirtanit ajouter'iiilî la simpile proesse' dei maiage' doent il est

qtuestien à l' art i cle tGe come une dminuiu ta oeuei à 11il tent u ail
înau'itgi' iî'st liaS la îuecsse nu ilai''ale nt gî'at IlotitI e H il \Ilt il'ite

ni, ais Maii la Iieluisse riciiiiilue, qite ciuant ce' (pîi i lié dit plus

haut dlans le tî'xte les B(ileacs tiu Coe onit Pigei anis raisonl ini'iîl-

sanu peur suspeindire le umariage', peur la raison bien simple, (tui., les flain-
eaillî's ne fo'enut lias un euupêclîimeuit de mtaiagei' abstraction faite hierî

entenîdu, du cas pIoîitt'jublique.
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dje sept ans accomplis étant valables, si les fiancés sont doués

d'unî jugement slifîisatIt Pour donneir nu con"sentemien t va-

lable.
4io. Dans les termues d1i droit, les fianç(ýailleS Peu ivent se Coni

tracter par la chose, par sies par parole ou par l'(ccd oe.

lRe, verbis, lii teris, et consensu. Elles pananeut se contracter jar

procunreu r.
Ao D'après l'Odonnance de Idoilinqs et celle de 16(39, nudle

au tre Preuve qu' une Preu ve écrite nle pullI cependanlt ein êNtre

reue. (1)
TRtOISIÈME QUESTION.

380. Causes (le dissolution des /iaueailles.
10. L'exécution (les lîaiiçailies ne petit être coînptlsoire. Les

f1inçai lies peuvenit, <'ti i,é'soliits pour dix causes différeutes.

Ces causes sont absolues oit relatives.
Les canses absolues sonît a. u mariage subséquieit. b. l'or-

diiîatioî et la profesion religieuse. c. la surveniance d'unl ein-
pecîtein diruutut.

Les canuses relatives soit[ d. le .onisentemnti nmntuiel. a. la

onication f. ua cliaîtgmeii t niotable danis l'esprit, dans les

biens du corps, dants les biens dle laL fortune. g. le grand éloi-

giient. h. le délai lîpes, t'et-adire l'epiraton du tîni s

li\e pour contracter le imarige i. la aalcen. y. loCge de pu-
Imi; c'est-à-dire, quand dles fianîçailles sotit colt Ivctees par

des iimpu ères, etp qu ti s ietx out l'uii d'eux, Icit veinis àl'g

1)Maigre, lis termes (ie- l'article 7 dle 'Ordunuiaticed 163! enicore pîlus

pvýi dlais sa îlispuisitioui Iîarticuliûre à la îrcuoV îlsdu ils que l'or-

dunuisuce dle Mouilins, et cille dei 1667, rela tivOilliit, îi la îItoliiiiiitiuni gî'né-

rai', Il, la preuv'e testimoniiale, il serait 1 ierfilfls il mie jia rle de COmII)lielCI

liar t(imoins la preuve' doi mariage dlont il existera il un ennimnenenivii par

écrit, et de faire cette preux e par le sernnelt dei lia liarti Il n'e4, les (le

la pronmesse du mariage omme dui Mariage lîi-în'ne qui ne lpeut Cire

lîrouvà par les aexudcirsdes parties.

Ge quie nous axoîls dit, île la nécessiti, d'une pireuve écrite. surLotii au

No. :31 IiOÙ nous axons traite licrît comm' hue mw siîleimîti, à li(aI le la

duiîatiiiu entrevirs, est itruop absoluo.

La Cour (lu B3ain île la Recine à Qtlébec, a le 20 Février 1844 jugx. eni ce

sens dlans la cause (I'Asseliin vs. Bleau.
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de puberté, refusent de ratifier l'engagement contracté pen-

dant l'impuherté (les deu: ou (le l'uni d'eux.

2o. La surveinance (le l'une ou de plusieurs de ces causes,
peut! faire rompre les flinailles, ans eposr le fiané oii les
fiancés qui les inv\oquent aux (dommages et iniéréts ; excepté
pourtant dans le cas du mariage subséquent (l'un des flauîces

avec une autre personnle ; dlans lequel cas la partie frustrée
de son droit a îune action contre l'au tre, en réparation dit tort

qui lui a été fait.

3o. Le fiancé qui après avoir connu les transgressions (le

l'autre fiancé, les tolère(, perd le drot de S'en plaindre et reste

obligé d'exécuter son oldigatioti, comme si ces transgressionis
n'avaient pas nu lieu.

4o, Celui qui peut invoquer une cause de réMiiatinn, peut,

renonlcer à sont droit et forcer l'autre à accomplir l'engage-
ment, comme si cette cause n'avait pas en lien. lai règle uî'est,

pas réciproque, et le fiancé. coupable ne peuit invoquer sa
faute et forcer l'autre fincé à accomplir les fianailles.

5o. En offrant une dispense (le l'empé(.cliemnit produit par
le commerce charnel (l'uni fiancé avec u paren t ou 'eue pa-
ren te diu fwIacé ou de la fiancée coupable la partie innocexite

petit forcer l'autre à reiplir soit engaîgenment. Cet te regle n'est
pas non plus récipiroque, et la partie lésée parC (c commnerce

ne put étre tenue aiu maliriage.

6o. Dans les pays comnme le Bas-Canada, où il n'existe pas

d'oflicial ités oui triblun uau x ecclesiastiquies i for con ten tieui x,

il n v a pas lieu (levain les aubtes tMrbiuxux qui sonL tAe tribu-

mix C ivils, à la prqcédîîre speciale eîî execuiion on (dissolnution

des fianuçailles ou prouresses dle mialge, et c'M sur l'action cHt

donmma;ges et iiiter(é ts ci vils initeutée à cause de lai rîupture dle

lainesse que ces tribunuaux civ ils connxaissenit i ucidleuxunie]it
du umintien ou dle l'ivalidité de ces proues Mais C'est
d'après les principes dui droit canuonique ci-liain ténonces q u'ils
doi vent pro'noncer.

4o. Chaque fois que la partie recherchée à cause de l'inexé-
cutiùn de la prom'esse, trouve dans ces principes une justitica-
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tion dle son refus, elle dIoU avoir conge de la demande, et par

Con tre, elle est sujette -à dles condamnations, s'ils ne lui four-

nissenît pas (IL! légitime défenîse.

Q1 A rlliEM[E QUESTION.

381. Des peÛines i<sWnltt dle l'iiexéention des /7ançailles ci ci

par' ut ulier (les dononae s et iteut'.Is.

bo. Les pe'ines resîîltaiit (e l'infractit)n des pr'omesses (1e ma-

riage, Sont la perte des avilies, la resti tuitionî (les presen t s de

nîoms fait entre fiancés et la prestation les doîîîîîîagues et

jntéi*ts.
'2o. D'après la jurîisprudence dles artssous l'ancien droit eii

Fîaîîue, il e taiL t arfiteliieni tétabli, que l'iinexécutioni d'uneý

prmsede mariage, nion juistifie donnait, ouivert oie à l'ac-
tion eu dommnages et ii rt.Le piiluipe de cette action se

trouve dans le droit comunitî qui pîunit pal' des domumages et

intérêts Flîexecli tion de tout enîgagemsent.
3o. La promtesse de mariage est sous Ltus les rapports, Lie

obligation Valadble et licite, et la (doctrinie (lui cheruche à la

fair réputer un pacte immoral commle hostile à la liberté dlu

mariage, est elle-mêmie fauîsse de tous poins et contraire aux

principes foudanientaux deu la Société religieuse et civil(,. Ait-

tant vaudrait dire(, que le mariage luti-mêmte est nu acte illicite

et immoral puisqu'il comprime bien davantage que la pro-

mlesse, la liberté d'eu coantrcer un autre penîdant la Owiedes

époulx.
4o. Sous le Code Napoléon, la jnriisprtidcitu repousse égale-

mci t préteti on qule la promesse de mariage est nu en iga-

geument illicipe et à qulque exceptions près, la sommîle des

auturs aboiuîe danis le sclis de Cette J urîispr'udence (111 atachie

la peine des dommîages et jîttérêt an refus de contiactr un

mariage Conivenlu.

50. Ces auteurs nie sont poilt d'accord sur la mesure de ces

dommiîages. Mais par le fait qu'i1 attribuOent à l'iîexécu ioni, la

vertu (le pi'odiie des dommnages, qluelue cii soit le motif,

pr-oule la validité dle l'engagenîen t, de la même mianiére

quî'onl ne peut reonnîtr la légitimi-ité (le l'effet sans recon-

tuaitre égaleietilt la légitimîité de lat cause.
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Par-eil .011P-tliet, les iutarehudîlses, pour les solitflues pro0-
venantt des choses dontt ou tic peti faire saesans les Coli-

soummer, la perte réstî [tatît de iîîslolvabtliljte (les tiers dol
retonmber sur l'usutfruitier, lors mêeule qul'il aurait fait, le pla-
cemnent de councert; avec le proj)rietuire ou que celi-ci l'aitrai t
a-réé ; cir ces objets étant dlevenuis sa propriété, le prix en
provenaut est, su chose - et il y a lieu dle dire t'es perit domiino,
le t'out, saufr stidatlýioui contraire.

IPour les aures objets, la perte du prix placé retombl-e sui-
le propriétaire, soit, qui'il ait, fuit l'emploi oit le placemen t
seul, et quantd même dans ce cas, 1' uisufrit itier l'ait rait enisui tLe
approu vé, soit, qilt'il l'aîit fait, de cotîterli avec ce dernuier ; car
il s'agissait,, dans ce cas, dl'unt tu sufriit ré- ît lier et, ordiiUui te
la propriété des objets, avaut la v ente, résidait encore sur la
tete de celui qui a const itiîté l'usufruit oit de soi)hrtir et
(l'at>t'e5 la regle subrieqlt sapdl nahiraom rri siubroç/ali, CiO
prix est ceusé tojors liii pparteitir ; conséqueinueuitl il
doit rester a ses risquies etL perils, le tout, aussi sauf Conventtioni
contrairc.,, (T. IV, No. 606).

Cette distinction est-elle bien exacte ? et, ute devrait-1 ot s
décider aut contraire, dans l'unt commte daus l'antre cas, que
l'insolv abilité retombe également sur le im-propriétaire et sur
l'usufruitier, et que chacun y perd ce qu'il peuit perdre, l'tit,
le capita * , et, l'autre lua jouissanîce et les intérêtds ?

Nons croyons, Cil Ce qui ntous concerne, que cette solution
serait plus j uridiqute et plus équitable, danîs l'hypotiiése même
oiù il s'agit de sommes comprises dlans l'usufrui., Out du1 prix
provenant (le la venite des denrées ou miarchuandises.

Si la perte résultant, de l'insolvabilité des débiteurs est alors
aut compte dle ['iusufruitier, lorsqu'il a fourni caution, C'est
I[o. parce qu'il dlevient effectivement propriétaire du capital,
et qu'il el, a ta libre disposition (art. 58î) ; 2o. parcc ijue le dé-
placemeut ayant ééfait par lui seuil, il est juste qu'il supporte
seul les cotuséqluences de sa faute(, dle sa négligenice oit nuéni
Seulement d'unu accident personntel

ODELontmftHl, fuI. VOL. 3,'2
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Or, dans notre hypotlise, au contraire, c'est-à-dire lorsque

l'usufruitier n'a pas pu trouver de caution, d'une part il ne

devient pas véritablement propriétaire de l'argent qui n'entre

pas dans ses mains, ut ejus iat ; et il n'en a pas, en effet la

disposition ; d'autre part, le placement est fait dans ce cas,

aussi bien par le propriétaire que par l'usufruitier ; et le dé-

biteur ne pourrait pas se libérer dans les mains de l'usu-

fruitier ;

Donc, il n'y a plus de motif pour rendre l'usufruitier seul

responsable de l'insolvabilité des débiteurs à moins (ce qui

serait une autre question) qu'on ne lui reprochât quelque

faute ou négligence dans les poursuites qu'il aurait d exer-

(ce pour interrompre la prescription ou autrement.

509. Quant aux sommes qui étaient déjà placées lors de

l'ouverture de l'usufruit, c'est-à-dire quant aux rentes ou aux

créances, la loi n'en dit rien ; et il n'y avait effectivernent rien

à en dire, puisque l'usufruitier n'eu devient pas le maître et

doit se borner à percevoir les arrérages oit intérêts.

Seulement le nu-propriétaire fera très-bien de signifier, par

acte authentique, aux tiers débiteurs, que l'usufruitier n'ayant

pas fourni de caution, ils ne doivent pas faire le rembourse-

ment entre ses mains.
510. La veutte des denrées et des meubles peut, sans doute,

être faite à l'amiable, si toutes les parties sont capables et

d'accord.
Dans le cas contraire, elle doit avoir lieu après des affiches

et aux enchères, afin d'eu obtenir le plus haut prix.

Ces sortes de frais nous paraissent devoir être supportés par

l'usufruitier, puisque c'est à cause de lui qu'ils sont néces-

saires (comp. Pothier, du Douaire, No. 227 ; Proudhon, t. Il,

No. 842 ; supra, No. 461 bis).

5H. Il importe de remarquer la différence qui existe entre

la rédaction de l'article 602 et celle de l'article 603.

Dans l'article 602, où le Code s'occupe des denrées, il dé-

cide, en termes absolus et impératifs, que si l'usufruitier ne

trouLve pas de caution, les denrées sont ocudues.
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Tandis que l'article 603, qui s'occupe des meubles, qui dé-
Périssent Par l'usage, dispose seulement qu'à défaut d'une
caution de la part de l'usufruitier, le propriétaire peut exiger
que les meubles soient vendus.

C'est qu'en effet, les deux hypothèses sont différentes
Dans la premiére, qui est celle de l'article 587, le nu-pro-priétaire n'a aucun intérêt à s'opposer à la vente des denréesou autres choses, qui se consomment par l'usage, puisqu'elles

deviendraient la propriété même de l'usufruitier, s'il trouvait
caution.

Dans la seconde, au contraire, qui est celle de l'article 589,il se pourrait que le u-propriétaire vouti't que les meubles
fussent conservés, et que, de son cûté, l'usufruitier se souciant
très-peu de conserver en pature des meubles, qui lui seraient
peut-être tout-à-fait inutiles, préférât qu'ils fussent vendus,afin de recevoir les intérêts du prix ; et on a pu craindre pré-cisêment qu'afin d'en venir là et de contraindre le niu-proprié
taire à la vente, l'usufruitier ne déclarât qu'il ne pouvait pastrouver (le caution.

Voilà pourquoi, dans ce dernier cas, il n'y a que le proprié-
taire qui puisse exiger que les meubles soient vendus ; et nous
croyons que sous ce rapport, Proudhon exprime une proposi-
tion trop absolue, lorsqu'il (lit que les choses mobilières nonfongibles doivent, en général, étre vendues aussi (t. I, No. 841).

512. Mais si le propriétaire n'exige pas que les meubles, quidépérissent par l'usage, soient vendus, s'il s'oppose même à la
vente, ces meubles doivent-ils être livrés à l'usufruitier ?

L'affirmative semblerait résulter implicitement (le notre
article 603 ; et telle est, en effet, l'opinion de Proudhon (loc.supra cil.), qui ajoute toutefois que le propriétaire pourraitêtre autorisé à les conserver lui-même, sauf à payer à l'usu-flAitier l'intérêt du prix estimatif, auquel ces meubles au-raient été portés (voy. aussi Salviat, t. I, p. 141).

513. Cette doctrine, qui impose au nu-propriétaire l'obliga-
tion de servir un imtérit à l'usufruitier qui, après tout, neremplit pas liiim-même soa obligation le fournir caution, serait
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contestable ; et la questi'on de savoir 'i le nu-propriétaire de-

vrait alors payer quelque chose à l'usufruitier, dépendrait,

suivant nous, beaucoup des circonstances, (le la nature des

meubles, du genre et du degré d'utilité que le nu-propriétaire

pourrait en tirer en les gardant.

Ce qui nous parait certain, par exemple, c'est que cette obli-

gation de servir un intérét à l'usufruitier rie devrait pas être

imposée ai nu-propriétaire à l'égard de certains meubles pré-

cieux, qui ne dépérissent pas, en général, par l'usage, et aux-

quels dès lors ne s'applique pas le texte de l'article 603.

Nous voulons parler des tableaux, des statues, des armes,

des diamants, des médailles, etc., d'une valeur souvent pure-

ment artistique, plutt que d'une utilité rihe et pécuniaire,

et auxquels d'ailleurs le nu-propriétaire peut attacher un prix

d'affection par le souvenir de ceux qui les lui ont laissés.

Le nu-propriétaire aurait donc le droit de conserver ces

sortes d'objets sans rien payer à l'usufruitier, tant que celui-ci,

en nle fournissant pas caution, manquerait ainsi à remplir la

condition de sa jouissance (Proudhon, loc. supra cit.; Ducaur-

roy, Bonnier et Roustaing, t. II, No. 198).

514. La disposition finale de l'article 603 est fondée sur des

considérations de convenance, d'équité, d'humanité, auxquel-

les on îne peut qu'applaudir.
C'est aux magistrats qu'il appartient d'apprécier, en fait, eu

égard à la nature les meubles, à la qualité les parties, aux

liens qui les unissent, etc., de quels nieubles il convient de

laisser la jouissance à l'usufruitier, sur sa simple caution jura-

loire (voy. Inst. de salisdationibus, § 2 ; Salviat, t. I, p. 142

515. Les meubles, dont la jouissance en nature est ainsi

laissée à l'usufruitier, ne sont point à ses risques ; l'article 603

dit bien, à la vérité qu'il est tenu de les représenter à l'exinc-

lion le l'usufruit ; mais ce n'est, bien entendu, qu'autant qu'il

nie justifiera pas qu'ils ont été détériorés ou qu'ils ont peri

sans sa faute. il faut, en un mot, appliquer alors l'article 589 ;

car c'est là, nion1 point u quasi usufruit, mais un usufruit vé-

ritable et ordinaire, avec cette seule différeice qui n'en altère
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pas le caractère, à savoir que l'usufruitier n'a fourni qu'une
caution juratoire.

L'opinion, qui mettrait les meubles à ses risques et liii eiiferait supporter la perte, mêmie par cas fortuit, serait,en'i outre,d'une dureté d'autant plus grande, qu'elle frapperait uinusu-fruitier toujours peu aisé, puisqu'il n'a pas pu trouîver~ de
caution.

Aussi, Duranton, qui l'avait d'abord enseignée, déclare-t-il,dlans sa derniière édition, qu'il l'abandonne (t. IV, No. 605>.

R ieard, Don imiltel, C'est encore une des clbarges dles
No. 285. fdonataires mutuels dle donner caution,ssi le don est cii usufruit. Si le dlonataire mutuel ne poeut trou-ver aucune, caution, par quel moyen pourra-t-on. pourvoir a laconservation de son droit ? Quelques-uins veulent qu'en ce casle pr1opriétaire se doit contenter (le la caution juratoire (lel'usufruitier, ils se, fondent sur la loi cirn non facile dig. si culiplus qurni per leg. falcid. leg. , §. sup. pecul. C'od. de assert. loti.na hent. generalitrr Cod. (le 1Epise. et Gleric. el, scd hodie inst. (lesatisdat. à moins qne la conduite de l'usufruiiMir ne sotsus-pecte, CG Papie quest. 1 89, d'autres veulent qu'il soit établi ut]sequestre faute de caution ; d'autres, que la caution Juratoiren'est pas suffisante, et que l'usufruitier ne petit rien demanderfaute de caution ; ils allèguent pour ce sujet la loi 7, 1. usuf.queniad. caveat, et la loi dernière dig. cod., d'autres que le pro.-

liriétaire doit jouir en donnant caution à l'usufruitier de luirendre les fruits ; MIynsinîg. Cent ur. 6, obscrvat. 48, assure quela Chambre Impériale a suivi le dernier sentiment, qui cou-serve les initérêts de l'un et de l'autre ; et si quelquefois l'onse contente de la caution juratoire, ce ne peuit être que pourla jouissance des immeubles, d'au tant qu'à l'égard des meubles
Iloi nec peuit dispenser de la caution.
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' 2 Proudhon, llsu[., 831. Si l'usufruilier w., troune pas de

No. 834 I s . p.43. catlion, c'est-à-dire, de caution suffi-

sante ; car il est sensible que l'héritier ne peut être tenu d'ac-

cepter pour caution, toute personne qui lui serait présentée.

832. Les inteubles sot donnés t ferme : par qui doivent-ils

être donnés à ferme ? A qui, du propriétaire ou de l'usufrui-

tier, est-ce à choisir le fermier, et quelles doivent être les con-

ditions du bail ?

C'est à l'usufruitier que la jouissance du domaine appar-

tient : le fermier est don le fermier de l'usufruitier ; c'est

pour lui qu'il doit cultiver ; c'est avec lui qu'il doit avoir ses

relations de paiements : c'est à l'usufruitier qu'il importe

d'amodier le domaine à sa juste valeur ; c'est donc à lui qu'ap

partient aussi le droit de choisir le fermier, et, de convenir

avec celui-ci du montant du prix du bail.

Mais le propriétaire a, sur la constitution du fermage, les

mêmes droits que sur la réception de la caution dont le fer-

imier doit tenir lieu ; on doit donc lui présenter le fermier,

comme on doit lui offrir la caution, parce qu'il a le même

intérêt et le même droit de refuser u fermier saus moyen,

qu'une caution qui serait insolvable. Et de là il résulte :

Qu'après avoir fait choix d'un fermier, l'usufruitier doit le

faire agréer par le propriétaire, avant de pouvoir le mettre en

jouissance du bail

Que si le fermier a, par Iui-mênie, des ressources suffisantes,

pour répondre des charges de l'usufruit, le propriétaire ne

peut pas les refuser

Que le fermier, tenant lieu de caution pour l'usufruitier,
doit présenter une solvabilité sufflisante

Que néanmoins ses moyens de garantie ne doivent pas être

aussi étendus que ceux d'une caution ordinaire, puisqu'il n'a

à répondre que de ce qui peut arriver on échoir durant son

bail ;
Que si le fermier offert ne présente pas assez (le garantie par

sa fortune propre, il peut être refusé, à moins qu'il n'offre lui
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même ue caution suffisante pour réponldre de ses en ga-
gement is.

836. Quant aux conditions sous lesquelies le bail doiLt tre
fait, elles sont indiquées par le motif mémn lio qui le rend né-
cessaire.

On est obligé de recourir à ce moyen, par la raison quel'usufruitier ne peut fournir une caution pour répondre del'exécution des charges inhérentes à l'exercice le son droitd'usufruit : le propriétaire doit donc trouver dans la constitn-
tion du fermage, les mêmes garanties qu'il trouverait dans ladation du cautionnement, et le fermier doit répondre des obli-galions usufructuaires, comme en répondrait la caution dont
il tient la place vis-à-vis du propriétaire.

Ainsi, dans ce cas, on ne doit pas se contenter de mettre lesréparations locatives au compte du preneur, puisqu'il doit êtrechargé, au moins comme caution, non-seulement de toutes les
réparations d'entretien, ruais encore et généralement de touitesles charges qui pèsent de droit sur l'usufruitier.

837. Ou mis en séquestre. Les immeubles doivent don(c être
affermés ou mis en séquestre : niais qu'est-ce que le séquestre,
et comment doit-il être établi ?

Le mot séguestre s'applique à la chose ou à la personne
Appliqué à la chose, c'est l'établissement d'un dépositaire

ou gardien administrateur 
Appliqué à la personne, c'est le dépositaire administratelur

qu'on appelle aussi séquestre.
La mise en séquestre des bien grevés d'usufruit consiste

donc dans le dépôt qui en est fait entre les mains d'un admi-
nistrateur chargé de les régir et affermer suivant leur impor-tance, de les soigner et entretenir, ainsi que d'en percevoir lerevenu, et de verser entre les mains de l'usufruitier tout ce quipeut lui en rester après avoir pourvu aux réparations et ac-
quitté toutes autres charges usufructuaires.

En tIihse générale, le séquestre peut être conventionnel ou
judiciaire, parco que les parties peuvent en convenir amiable.
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ntent, ou un fMr régler Vl'eadssmInu Par lt juge, si elles ne

sont pas d'accord à cet égard.

Dams le cas pautilici, il sera, convenitionniel, s'il est établi

(le gré à gré entre le propriétaire et l'usufruitier l'un et l'aue

majeurs et ayant la libre admnistration de leurts affaires.

Le séquestre sera judcaire si, sur la demande de l'une des

parties, il est rdonné par le jgo ; et alors si on exécution du

Juîgenment qlui l'ordonne, le propriétaire et l'usufruitier nie s'ac-

cordent pas sur le choix (le l'administrateur, le juge eu doit

nommer nu d'oflîce ( l963).

L'ordomnranwe (le 1667 renfermait, sur la nonion, les

droits, devoirs et obligations dui séquestre, diverses (lisposi-

tions que nous ne retrouivons le dans le code de pronedîtie

en cequ&emle dle quoi il est, nécessaire que les tégles dle lad-

uninistltion qui luii est confiée, soient retracées ou dans l'acte

par lequel les parties en conviennent et le choisissenit de gré a

gré cl ans le jugement par leq1uel il est établi.

Il est, sensible, par exemple, cile l'acdnministrateur séquestre

ne doit pas être niaître (le faire procéder à des réparations,

sns avoir appelé les parties intLéressées, pour un reconnaître

la Cessité, et aviser aux moyens les plus surs comme les

moins dîspendsMx (l'y pourvoir.

838. L'usufruitier etant tenui (le fourni r nu eau tionnemniet,

se troue par à niêmie soumis à en faire toits les frais, puisque

ces frais, quelsqu'ils soient, ne sont que l'accessoired(e la chose

q(ni est à sa clharge.
Quand il s'agit dui séquestre, on (luit, décider encore que les

dépens nécessaires pour l'établir, ainsi que les salaires qui

peuvent (Ire dits à l'aduîi iistrattir, sont, par la. méme raison,

à la charge de l'usufruitier, comme accessoires de ses obliga-

tions, et parce que leur cause occasionnielle provient (le lui;

mais, dlans toits les cas, les dépens des contestations qlui seraient

mal à propos suscitées par le Propriétaire, doivent retomber

sur celui-c.
839, Le Propriétaire Peut-il demander à î^r Prfv lui.,
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mnême comme fermier 011 setipest it', lorsque l'usuft-uitier ne
int, pas trouver uîne caution ?

Il semble d'abord qu'on doit générale'Hmentdope la ii(éga,-
tive sur cette (luestiol, par la raison que hi ldi yen qu'en ce
cas on ait recours à l'établissement d'un adfnniustrateurse
quetre.

Cepenidan t, le tout bien considéré, lat pies[ioti est réweeen t
pins eii fait qu'eu droit ; et d'a bord. un séqnestre n'est pas né-
cessrneutn une tierce person ne ;en sec oum lien, nui iisiîft-îi-
[ici qn i n'aurai t pas d'iiutérêts reýels a s'opposer à. ce qune le
proprietaire prît liii i(nle les immubles il, ferme, ou lc e

cpîtcomme administratenur séqnest e, els oll'raît dle souscrire
à des règles justes iPd'ai u uistratîon, ne de'vrai t pas etrt' écu ut
et il serit d'atant huis isounîlde de préférer le propriéý-
taire, qu'il n'y a dans nos lois aucun textt' qui S'oppose a P'ont-
nmission dle cette mesure ; que loin de là elle est preévue dians
un cas :c'est lorsque l'usufruitier abusanut dte sot jouissance
sanis avoir délinqué au point de mériter lat déchéance de soit
droit, la loi permet au propriétaire (le rewlrer par lui-même
el, possession dle ses fonds, à la chiarge (le payer annîuellemnent
à l'usfuitier unt reîîdage convenu on réglé tijnt'e(618).

8110. Les soinnes conipî'ises dan(ls Cuisiifrait sont /)It'ci's les
deuréa' sont vendues, el le prix~ etî )oi"'1ai.est par eillemnît
placé. La vente dles denrées et des meildes doit 1l% fatite de,
concert par l uusufriitics' et le proprié taire, pource quîe l'uui et
I'autî'e ont u intér'êt r'éel (l'y ('Oi]ie ir, pour empichei' qu'elle
n'ai Ien a Vil prix Ainsi aLucuni d'eux le! pouîrrai~t y procéder
en bonne règle, sanis y app(eler l'au tre.

Quant au mode, la ven te doit, être faite pîîbliqsîeînen t d'après
affiches et aux enchères, s'il y a (les mlinurs (412), o1 dles inter-
dits (509Y, ou des absents (SE8 et 839) intérecssés ; et si toutes
les parties sont majeures, présentes et suaitresses de lenurs
dr'oits, nlous croyons encore qu'il suffiL que l'unie d'elles de-
manie que la vente soit de même pushliqueineit faite, au pins
offrant et dernsier enchérisseur, pour qu'elle doive avoir Hieu
de cette manière ; parce que chacune d'eles ayant le droit
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iPLeii dure aut prix le pluîs liait , dloi t a voir aussi lai facalî (le d
f teadutiilvte le lii le piilus pr'opr1e p)our p arveiDi a cette

fini. C'tst ainiSi que, (l alis le cas- (le la licitat.ioil (les choses coin11
muimes entire plusieurs, chtacutn des co-pr-opriétaîre(s est iaîtire

quXig r<ie les étrlanigers y soienit appelès(17.

* CN 6~ ~Si l'nstîfrnitier lie trouve pas dle cauitioni, les
Simmteulies sotit douiies à ferme out mis eni sé,-

(juestre;
t'es soininles comîp rises <lit111s 'n1siltfrîi t, soitt placées
Les detîrees soin venidics, et le prix enl provenant est pareil-

lemetil tplacé

L es inteéréts de ces sommtles et, le prix des fermes aipp)itrieti-

ttetît, dans ce cas, à t'n1sufrtiliier.

466. A défaut de cau-
tionis, le propriétaire peut
exiger que les effets mobi-
liers qui dépérissent par
l'usage,soient vendus, pour
le prix en être placé et
perçu comrni- dit eri l'arti-
cle précédent.

Cependant l'usufruitier
peut demander, et les juges
peuvent accorder, suivant
les circonstances, qu'une
partie des meubles néces-
saires pour son usage, lui
soit laissée sous sa simple
caution juratoire, et à la
charge de les représenter
à l'extinction de l'usu-
fruit.

466. In defauit of secu-
rity the l)roprietoi maly
require that moveable
property hiable to, be dete-
riorated b *y use, be sold in
order that the price inay
be invested and received
as in thre precediug article.

Nevertheless the usu-
fructuary may dernand
and the court mnay grant,
according to circumstances,
that a portion of the move-
ables necessary for his use
may be left to him ou the
simple security of bis oath,
and subject to the obliga-
tion of producing them at
the expiration of thQ
usufruct.
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Sinstitut. De saliset. 2. Sed lae Mtîie aMier oliservauitir.

§ 2. 1 Siv nin quis n rein ai ue Colive-
niltiry sive ini pelcoîîatîî s(io niine iil ni .,tti s(latioiieuî
pro litis oestimatiole (laie conipellillir, sed puo sua, tatiinm
piersoina qîtod ini judicio perinamt) eimptiei ail terduli b1ltis;
yul (OmiriLtttu stHC lpoilisio c iîijiîe uinilo i puan tuia
Loriam caîîtionemn vocatt; vel nutdaînirilsini. vel saLis-
datiotien pro (iualiLate per-ýoii;te su;e (lare cottipelli Lin. <Jieod.,
L. 17l C., de DlWnt.; ,Uast, L. L , C., (le Prùxin. se cr..ôii.

Voy. autorités sous art. précédenît.

* Salviat, Ilsuf., 2 Art 51. No. 1. L'eigagemient pouvant
IL 139 et s. 5 avtoir ille issue funeste pont le ce utionnant,

il îne serait pas étonnantt que l'utsufriitie'r il(e p ot itersonune
qui voulût réponîdre pour lui, Il ice sera, pas, malgré Cela,
privé de l'usufruit. Les artices 602 et 603 diu C. C. cotiiennenît
des réglements sur les (lflrents objets usîtîîtlés à suivie
audit cas.

Les denrées sont ve' ies, et le prix etî plvetiati est Placé
pour former Til capiital dont l'utsufrulite perce IL le reveliuî. Il
eni est de mome de l'agetî comuptanît qui ne restera lias entre
ses mnains ; ela seritL trop (laigeeux ; muips il sera, prêté à ime
personne solvable qui lui ent payera IlîLérêt, article 602. Il
sera placé, dit la loi. Il est niatutrel qui'il le souit piar le proprié-
taire plus intéressé que l'usufruitier à veiller a la Coniservationi
du capita. Si le dit usufruitier le iliettait chez unte personnîe
insolvable, quelle ressource presenterait -il aul proprieétaire,
n'ayant pas fourni de caution ? Il perudrait le reven u, niais la
perte du capital serait d'unue bien plus grande imîportatnce.
D'ailleurs, il est juste que la disposition dl'unî nl-jit aippartienîne
au propriétaire. Bien plus5, si le proprié taire voulait le garder
par-devers liii à la charge d'eu (lotter le neet, nie devrait il
pas avoir la préférenîce ayant, de quoi répondre, out fourntis-
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sant cauitioni ? Quelle lprdceque par le mot placé, la loi ait

entendit prescrire impitoyablement qu'il le fût chez un tiers ?

Pouir la préférence due au propriétaire, voyez les pages sui-

vaines. Dans quel temps la cauitioin doit-elle être fournie,

voyez article 47, nl. Il et airt. 48, in. 6.

Quant aux nieubles qui nle Se consument pas aussi prompte-

ment que les denreews, et qui lne sont pas suijets à disparaître

sans reltur comme l'argeiit comptant, mais qui uie s'ulsent que(

poil à peu, par leur service, tels qne les fauteuils, tapisseries,

lîîîge, ouitils d'ouvriers, etc., le propriôtaire a droit d'cil exiger

la Vente, i le reveiniu prix eni est divéà l'usufruitier, ait-

qu1el copendfanit l'art h le ('0." accornie la faculté de demander,

suivauut les circonstanlces, qu'une partie des meubles n<éces-

saires pouir soit usage liii soitdlvé sous sa simple cation

juratoire, et à la charge de les représenter à !'extinction (le

l'uisufriti. Voyez a4ricl il. i.

Cettle codecnlne(e la loi petit donner on verture a bien

dles procès. Li'ulsufruiitieri ent réclamera pour sont nécessaire,

plus que le propriétaire ne( voudra lui emi céder. Les Juges ait

rouit1 quelquefois de la peine à trouver la juste( proportion. Ils

auront égaîrd, autant q (ue possible, au. besoin réel de l'ilsilfrui-

tier, au degré de parelé tô (led liaison entre le testateur et

liii, a sa uouiduite personinelle, car s'il est peu soigneux, il y a

à (raii11(1e ui'il ine, les remette en mauvais état ; il est des genls

autxqluels autlant vauidrait leur eti faire présent, et unt abandon

entier. Ceux-là ne( méritent qu1e le stricte ule(essaire. Voyez

a1rt. 117,n..
Le meuble nie sera venduh, qui'alitanti que le propriétaire

l'exigera ; le propriéltaire peut exigje, Porte, l'article 603. Mais

si le dit, propriétaire aime mieux garder pour lui deos mieubles

uIiie la vente, lui enlèverait pouir toujours, nie sera-t-il pas rece-

vable à les retenr, après estinmationi préalable par experts con-

venus, on pris d'office, à coliditiou de donner le reveitî du prix

dle l'estimation ? L'équité, la raison s'accordent à réponidre,

que la préférence doit lui être accordée sur des acquéreurs

é n'eils, 's rii alléguera intilemenit que la ven te
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aux enchères excidera euLêIrl 'estimuati on ; muais si peur
être ciue lexeede, petfêtre elle lui seia iîîfCrieîî re ;ainsi, le
risquLe est égal dle partL et d'autre.

No. 2. Le dit aricle 603 ne compreund qute les ineu hies qui
(lepérissenit lpair l'usage, nuais il eni est qéi ne uleptrisseiit pas,
ou (lu nflhwi îne le fon t qune par tun laps de temps tris coniisde
rable, l'arg~en terie, les tableaux, les vases ptrécieu x, et au Lies
objet de prix. La lou si cosorun Mi D. IMVPt/ qitiitdnî. ('ai.
après avoir dit tqu'ls iie sO tltes (le coe des autics nieuldes
dont l'estiation doit être faite pont-' eii renidie la valeur, tiles-
(nt à lusufrliiier le c'au tionnemnii t d'eu joui eni boi péte de
famnille, boi viii ot'bi!ralî se iesurteniiluo, faute dle quoi
il perme t au pî'opiié taire( de les gardeci. Vindi'oî, il prJoprtie/0le

posStiil, Cautlioite non1 (l. Petit-on t'Oij'c Lure iti' olOle qu'il
enlève ce droit au propriétaire ? Ou pit croire que iton, dès-
lois, qui'ilI n'auttorise la Vent,( que (les mecubles sujets au] ilpé-
rissenîiu11i Il soumet géiiénaleneui totut usiuhiiit a la c'autioni.
Il tic renf ermiie pas les objets picietix dlans les excepitions pot'
tées aux articles 602 et, 603 ;il lte les dispenise (Joli( pas dut pît",ý
cepte. Jamais caution nie fu plus nécessaire. Car il serait fort1
danîgereuix de laisser à la discrétioni de l'uîsuîfruitier (les objets
de cette conséqeqnce qu'il petit aisémienit soustralire. Il y a
dout( lieu de peniser [tie le défaut dle cautionî vend liair l'éèe
meiit uii pareil legs <'aiuc d'apîès la loi immunaie à laquelle la
loi fr'ança ise n'a pas dér'ogé. T1ou t ce qui sciait le pIr lisfao

î'able pour11 le (lit îînuîîiiî,serait que le pioprié taire l<'s
gadntft astu'iîît à liii payer' tous les ans truci cei'Laîîe

sonmme potur, le domie'.Mais si 'uistiuiticr a pal' lii
même (le quoi répfondre't. Voyez ci-aprè, a'ilde 52

L'usufruitier le puira pas noni lus deuîauder qtio liii eii
dése unîe Paltie pon'- soni uIsage, oti doit pr'ésumer' d'apr'ès

les propres~ expressions (lu code, qu'il nî'entenmd que les iiietil
bics mleuiblait s, lion ceux (le luxe et d'agrèiiieii, qu iii ucsoîît
pas nécessaires pour' l'usage, qui ne servenit qut'àL flatter la va-
nité ou la cur'iosité.

No. 3, Eîîfî, cii ce quii coin'erue les umn ut hies l'îstî 'îîi -



[ARTICLE 466.1
Lier eui conservera tonjodrs l'usufruit, quand même personne
ne voudrait lui rendre le service de le cautionner ; au moyen
de l'exp)ýeeuî de les affermîer ou de les mettre en séquestre -
article 602 dit C. C. Le fermier on le séquestre liui cii délivre
e revenu aiiinel. Les lois r*omaines n'avaient pas prévu ce

cas. Auissi les dociltrs étaient-ils discordaiits, les nus se con-
tentaient de la simiple cautLion juratoire ; les autres voulaient
<Jue le propriétaire loiiiiti Ltis les ansi5 une sonire fixe, f'ondlés
sur la loi hte <'dicta/i 6, § Ibis il/uul, cod. (le seccund. nupi. Unî
troisiènme avis, fondé suir la loi titi/ms 20, cod. (le agricolis et
censilis, était pount le séquestre, et c'é tait le plus généralement
adopte. Moi a, suir la loi 1 , cod. de asufr'. et ha1bit., dit que tel
est celui de Ilartiiole et de liaIde. l)epiiis longtemps, les tribut-
naunx l'avaient adopte,. iNorîiac, sit' la loi 7, 1, wuer. qucniadnî-
raveat, cite nil flarrêt (l 21 mnais 1606 ; Papon, liv. '14, tit. -2,
art. 'I de ses Arrêts, en cite nui antre sur l'autorité (le Gui-
pape, (liiestI. 250, doit[ iii l'un ii l'antre ne donnient la dlate,
quii avaienît ordonnié le séquiestre. Ces airêts sonmt rendus par
argliui t (l e la loi is cui § hum pcrator, D, iti in posscss. tcf/at.

No. 4. Deîs auteurs laissent ce séquestre maitre de percevoir
hti-ii-ême les fruits, oit d'affermer le bien, et s'il perçoit par
lui-mêéme tes fruits, (le les remettre ent nature, oit la valeur.
Une pareille latinude serait trop agréable pour lui, il liii serait
facile d'eu abuser. Ne pourrai t-on pas préférer lun parti qu'a
pris le parlemenit de Touilomî.se, le 7 décembre 1622 ? Le sieur
de Fiteria avait dounné parî conitrat (le mariage à la dame La-
pain sa femme, le tiers dle ses bienis el, joulissance. Après sa
mort, lérî lier lui (leninula cautionm. L'arrê(,t la conudamna, si
mieux elle li'aiim ait retiomicer à l'1isiufru it, et recevoi r caution
(Je l'héritier qi sligti à lui payer ainnuellement le utoi-
tant du revenu dii bien. Voyez Cambolas, liv. 4, eh. 43. Ce
piarti serait pîtîs convenable polir l'uni et pour l'autre, que
celiii de faire g-agner u fciiiir Oun un séquestre. Il n'est pas
contraire aut Code, puisque le propriétaire deviendrait séques-
tue (le soit proprie bieni, et serait d'auitant plus convenable, que
la précan tion iPaai rie i la loi nic ténédie que faiblement
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aut mal auquel elle a voulu parer Le enier, oit le sélnere
nie dégradlena-t-il pas aussi bient qute l'usufritierc ?

No. 5. Quand l'iisufruji 1er alferne, ou peuit le foricer à
s'adreCsser à li ferier solvable ; c'est ce quî'a j ugô la coinr
d'Aix, pat aItit (Ili 20 jaiiVIeY 1808, don t J'ai udeja parlé. 1,e
sieur Moligiui, usi uitiber géné rai dles bins le sa temunie, les
a vait aflerniés à uni parâtilier qu il(, ne ie(seiiltit, au cine sol-
vabilité ; le léga taire de la proprie té d'une p art ie de ces bients,
lui demanide caution, et le fait conduamner à la muntir, si
tmieutx il iî'ainîe affermer a li partîiulier solvable. l)'apris ce
î{u i viet d.'é t te dit, n'est-ce pas au proprié taire à choisir le
fermier, s'ils il(e peu vent lots s'accorder en tr'en z.

La fortuite dit fermnier est néccessaire pour la su eVdi pro-
priétaire ; tmais 1le produtit (lit bail tegardlat i h îritier il
est le tniaire d'afrermieî à l'amiable, et lie doit loîýere cou-
tran (le preudî: la voie des eîîcli+es ; si' juIi. Pa;r la cutr

de 'Tuirinî, le 29 août 1807, attenîdu (qîe l'art. 60i2 dui C. C., nli
l'ait. 59,5, n ucIti prescriven t pas cette formialité qui n'est, pas
li0on plus prescrite au mtari Ili ait tiuteutr, qliîîjelle (tût lét'ýre,
siîîtolat à ce dernîier pâitet qjutà li;iiite qu'à chtaqute
renuivelleinctt (le biail, celui-ci serait assuýjetti à de notuveaux
frais reniaissanîts fuéuttelIuuîeîi ; qu'aul surtplus, les frutits lii
apprtenaitt, te Inmiropretnt'a ancnu intérêt à ce quie les fer-

utags Soundî ports à un iPrix plus otî moitis toit. pourvut (lue
le bien ne sit pas dégradé. Danîs l'espiôîe particulière, f'ussl-
fruitier offrait bietn uine espece <le caution ; mais le pinicipe

géral est iii(lelieiitlaiitl (le cette offre.
Ait u2 Il y a lieu. de truite que l'usîiiiîi nî'a pîas b esoin

de caution quiand( il est assez ichle par Ittintîiie et qui m ent
admiis à offr-ir des ins su ffisantts, couîîî le serait i i , éta-
ger. itaitl'article -2041 tit C. C., Il celiui qui ilc, petit pas

tvitver uie cationi, est reçtt à donnieril àSa platce [it gage eni
natisseiment suîffisatnt. D)'après cela, il doit (C tre écoîi té lors-

(litil fpossèdle île quoi fire face à la valeur ptMttive des (le
gradatiîonîs qtna à craindre. Quelle plnus graîîte ressoîtice
pioduîiiait, uni titrs ? Combiienî d'auteuris, avan;îît le Cote, se
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coiuitentajeut 1ils de< la caution juratoire, dlans l'inripossi bili t (le

s'en pronrli dle plus solide, a moins qîue la personneC ne fût

suspcC1e, o11 bien vir (.on(le<m<ftus vel <leplorUus ? Cclii qui a

(le quoi répondre, n'est lii 5L5pecI'us, ni deplorat us, et il fournit

pluns qu'une (Muton jutoie puisqu'il affecte et hypotîrque

(les imîniieulols. Voyez arLi cie 1,58.

* 2 Pr'oudhon, Usuf., )ý 8'd. Le proprilire< pelti exigejr que les

1). /Il 0 et S. ) meubles qui <ltpevissC<it par l'usage soient

vendus rumais est-il danîs l'alteriiative inévitable de les faire

venudre ou de les ,inîdoniir à l'usîrfruitier ? Nous ne le peu-

sospas : le proprîetai ce et l'iisul'iite so- 0 u qI equ Co

associés dans la mèci chiose :on doit admnettre entre euX les

tempéraniei ts <lue (les étrangers ne pourraient exiger. Le pro-

1 îriétaire peu t avoir de justes motifs dle copservei certains

mneubles auxquiels il attacherait u prix (l'affection ;il ne serait

pas juste de les lui refuser :il suffirait qu'en les prenrant, il se

chargeâtl de payer à l'usufruitier l'intérêt du prix estimatif aui-

quel ces mneubles auraient été portés.

Mais que devrait-oni statuer à l'égard des meubles précieux

qui sont poui la plupairt (les choses de luxe plutôt que d'utilité

réelle et pécuniaire ; tels qure les diainIs, les tableaux d'une

galerie, n médailler, des livres d'une biblotè<Wm, des sta

tues, etc., etc. ?

Nous croyons qu'ils devraient ê'tre remuis au propriétaire,

sans l'obliger à paryer aucunu intert à cet égard, à moins que

le défbut n'eôt été dans l'usage d'en tirer lismême un prfi

pécunliaire par le louage, le spectmale on autrement, atteudui

que lusufrri tii ne doit se servir du mobilier qu'en se coufor-

niant à l'usage auquel il avait été destiné,.

Les Choses uuobhiire5 non fougibles doivent donc, ' u géné-

rai, être venidues aussi, et cette disposition de la loi est, tout à

l'avantag( du propriétaire, puisque la valeur entiere (le ces

obýjeLs lui serar couservée d]ans le prix, tandis que si l'usufrun-

tier avait 1)1 luii fouriir uni cauiUonnement, il aurait pu aussi
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ne lui laisser, à la fin de sa jouissance, que des meubles dégradés par lusage, et usés par la mainl du temps.

Cependant pour apporter un tempérament à cette disposi-tion rigoureuse envers l'usufruitier, la loi lui permet de de-mander, et aux juges d'ordonner que, suivant les circonstances
une partie des meubles nécessaires à son usage, lui soit délais-sée. Une des circonstances qui doiven t être pesées par les juges
est sans doute le cas où il s'agirait d'une masse considérable
en mobilier ; car le propriétaire ayrant, ainsi qu'on vient de ledire, beaucoup d'avantage dans ce cas, il serait juste de pour-voir plus largement aux besoins (le l'usufruitier.

842. En ce qui touche aux frais nécessaires pour parvenir àla vente, il faut faire une distinction entre la vente des den,rées et autres choses fongibles, et celle des meubles qui, sansMtre fongibles, se détériorent peu à peu par l'usage, et encoreentre les frais préparatoires et extriiseques, et les frais intrin-séques de l'acte.
Lorsqu'il s'agit de denrées et choses fongibles, les dépensextrinsèques et préparatoires de la vente, tels que ceux de l'ap-position des affiches, doivent être supportés par l'usufruitier 'comme etant par lui occasionnés ; car le propriétaire peut dire,avec justice, qu'il ne doit pas souffrir de ce que l'usufruitier

n'a pu fournir de caution, et qu'en conséquence il ne doit passupporter, en diminution sur le capital des ventes, des fraisqui n'ont pour cause que le défaut du cautionnement.
Quant aux frais intrinsèques de la vente, tels que sont lessalaires et vacations du notaire, et les droits d'enregistrement

il n'y aurait pas de raison d'en faire la répétition à l'usufrui-
tier, soit parce qu'ils tombent de droit à la charge (les acqué-reurs, soit parce que les ventes ne sont faites publiquement
que pour chercher à surpasser ou au moins à atteindre le prixestimatif des choses portées à l'inventaire qu'on suppose déjàfait aux frais de l'usufruitier, et qu'ainsi cette mesure n'estprovoquée que dans l'intérét de l'héritier.

843. in ce qui concerne la vente (les choses non fongibles
tous les dépens, même extrinsèques à la vente, doivent Mtre

DELOiMIEni, Bm. VOL 3' 26



802

[ARTICLE 466.1

prélevés sur le prix, et l'usufruitier n'en doit particulièremient

supporter aucun. Ici le propriétaire ne peut se plaindre, puis-

que sa condition est améliorée par la vente meme.

844. A défaut de cautionnement, l'argent comptant et le

prix des ventes mobilières doivent être placés, soit au profit de

l'usufruitier quant à l'intérêt, soit au profit de l'héritier quant

au capital ; mais qui est-ce qui doit faire ce placement ?

Ce n'est pas l'usufruitier (lui peut avoir le droit de le faire

seul, et sans le consentement de l'héritier, puisqu'il n'a pas

seulement la faculté de toucher les sommes qui sont à placer.

C'est donc plutôt à l'héritier i y pourvoir. Néanmoins celui-ci

peut être insolvable aussi, ou n'avoir que des facultés dou-

teuses ; et alors on devrait, sur la demande de l'usufruitier,

ordonner le séquestre jusqu'au placement.

En général lorsque l'héritier est solvable, et surtout lors-

qu'il peut offrir des hypothèques sufilisantes pour répondre du

viager de l'usufruit, s'il demande à toucher lui-même les

sommes à la charge d'en payer l'intérêt légal, il doit être pré-

féré, attendu que la chose est la sienne.

845. Les deux articles du Code dont nous venons de rappor-

ter les expressions, ne s'expliquent pas textuellement sur les

créances (fui peuvent faire partie des biens sujets au droit

d'usufruit ; on n'en doit pas moins étendre la disposition à ce

genre particulier d'effet, parce qu'il est dans l'esprit de la loi

de pourvoir en tout point à la sûreté des intérêts du proprie-

taire. Seulement on doit ne prendre que les mesures qui sont

appropriées à la nature de l'objet d'après son espèce, et commne

on a coutume d'en user.

Ainsi, on ne devra pas vendre les créances, parce qu'il u"t

pas dans l'usage de vendre ue créance sur l'un, pour la réi-

blir sur l'autre.
On devra donc livrer à l'usufruitier les titres des créuîces

actives portant intérêts, pour qu'il puisse s'en faire payer ;

mais l'héritier bien avisé doit faire notifier à tous les deb-

teurs de la succession un acte portant défense de verser eni

les mains de l'usufruitier, aucun remboursement de capitaii
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nonobstant que les titres lui aient été remis pour se faire
payer des intér-ts ; autrement les débiteurs qui n'auraient pas
été avertis, et qui auraient de bone foi remboursé entre les
mains de l'usufruitier possesseur des tities de créances, pour-
raient se dire valablement libérés (I 10).

Nous terminerons ce chapitre-ci comme le précédent, par
l'examen de quelques questions particulières.

PREMIÈRE QUESTION.

846. Les moyens personnels de l'usfruitier ne peuvent-ils jamais
le soustraire à l'obligation (le doiner encore une caution ?

Pourrait-il, malgré l'héritier, satisfaire à son obligation en
ofrant des hypothèques suffisantes sur des fonds francs de toute
autre charge ?

Le pourrait-il, en o/frant un gage en nautissement, estimé
sulisant ?

'o. La loi soumet tout usufruitier à l'obligation (le fournir
un cautionnement, sauf dans quelques cas qu'elle détermine :
elle ne distingue pas entre celui (lui n'a que des facultés dont
la suffisance peut être douteuse, et celui dont les moyens
s'étendent au-çlelà de toute la responsabilité qui peut peser sur
lui : quelle que soit soi opulence, elle ne le place, pour cette
cause, dans aucun des cas d'exception ; donc il reste soumis à
la règle générale.

847. 2o. Il est certain que, dans le langage du Code, le mot
caution le s'applique qu'à l'intervention d'une tierce personne ;
ou, en d'autres termes, qu'il ne s'entend que de la caution fidé-
jussoire : c'est donc incontestablement une caution fidé jussoire
que l'usufruitier et tenu de fournir ; or, celui qui doit une
chose n'est pas admissible à se libérer par la prestation d'une
autre ; donc, une offre d'hypothèque ne remplirait pas le von
de la loi.

S'il en était autrement, il faudrait décider que le mari léga-
taire de l'usufruit des biens de son épouse, ne serait point
obligé à donner caution, car son cautionnemeut se trouverait
établi d'avance par l'hypothèque légale dont ses biens seraiént
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déjà généralemenit frappés pour la conservation et la restitui
lion de ceniix:doiit la jouissance lui autrait été léguée. Cepen-
dant le m iusufruitier doit être soumis à la règIe conmmune,
puisq[u'il n'est dans aucun (les cais d'exceptioni déterminés pur11
le Code, et lat loi romaine le voulait, déjà ainsi :Si ususfricmus
Onitum boiiorun testa'mnti)il iuxrejs inario irlictus est :qluai 'i
catitoiienz à le prohibacril exup, fanou non afiter àt debitoribius
soluttain prvnniant acCipere poteris, qttdnt oblaià setitndûnî for-
Umi senatlts-eonsnlti ca ulione.

Il semble, au premier couip-dl'ctil, que le propriétaire aurait
mauvaise grâýce de refuser des hypothèques, pour exiger une
caution fidéjussoire ; mais, ponr p)eu. qu'on y réfléchisse, on
reste bientôt convaincu qu'il n'est Jamais sanis intérétý pour- en
agir ainsi, parce qu'il est toujours important pourî lui que
l'usufruitier n'abuse pas, et que par la prestation dut caution-
itenient ou lui crée,ýuii sur-veillanintres à mettre obstacle
aux ablus de jouissance qu'il p)ourrait, se permettre.

8'i8. 3o. La question de savoir si l'usufruitier peuit être
admis à oifrir un gage ant lieu d'une caution, présentte lus dle
dlifficulté. 1l s'agit ici d'mnie caution légale :or, dira-t-ont Sui-
vat, article 201 'idit Code, celui qJni est passible de la caution
légale, et qui nie petit eni trouver une, est rerit àt dionner à sa
place ittt q(itite nantissemnent su/isatt. Donc la prestation dut
gage petit être faite att lien de celle dut cautfiollmement.

Néanmitns lorsqtt'on ne peut tr»ouveIr ne cauitionp et qu'il
s'agit nion dlui !débîteur ordinaire, mais dlui usufruitier, la
loi, statuant spécialenment sur ce cas, lie suppose pas que la
caution puisse,étre remtplaucée par un nantissement, puisqu'elle
veut qu'on ait recours aut séquestre et aux autres moyens de
sûreté donît nous avons parlé plus lhant ; et il est naturel
d'adopter plutôt la disposition qui est particulière, parce qu'à
raison de sa spécialité, elle est comme une dérogation ou ex-
ceptioni à la règle gétnérale :Et illuti potissimuml habetur quod
(id speciern dirctum est.
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*Serres, hisi., ý Lorsqu'il s'agit atu contraire dle l'usufruit
p. 148-9. 5 (les choses qui se con]sument entièrement pan-

l'usage qu'on ein fait, comme d'une soumme d'aî'gent, des deiî-
rées, et autres choses semblables, l'usufruitier est soumnis à
bailler caution ; et s'il est dans l'innpuiisKaîuee d'en trouver, oit
ordonne que la sommne d'argent, lpar exemple, sera reniiise et
placée enltre les mains d'une tierce personîne solvable, qui eii
délivrera annuellement le profit ou1 les int1érêtýs à l'u1sufrui-
tier ; et l'on en use de même, s'il s'agit des leiirees, dont ou
ordonne la vente et le placement dui prix. Vid. Guypae, et ses

onuu.qiies/. '250. iIoî'îic soir la Loi 7. ff (lei' siifiruclit a rlon
I'eY. iJux7 usu PaCnp n i!ii.Jijoi, lit'. 14'. iti. 2. art. Il.

Oin petit en user de même à l'égard des immeubles, si cela
Paritnéessir, ilordonnant quil esteront entre lesman

dit proprietaire> on auitre pîersonnîe (lui s'obligera dle payer an-
nuiellementL à l'usufruitier autamt quie le revenuî des fonds peut
produire, comme on le v'oit daiis l'espè,ce de l'Arrê't cité, par
Guirbolas, lit'. 4,' chai). 43, in ,fine~î.

Mais comme il n'est pas possible de pratiquer un senibtable
e-xpéilient à lgaddes choses qlui sanis se consumiier déôpéris-
senit out se dinuînuiient, et se gâtent pal l'usage, tels que les
meubles, et antres effets, donît lat jouissance est persoinnelle' à
l'lisutfîtuilier, et qu'il dloit seulemenut r-epréýsenter eii nah ire

aprs la fui de l'usufruuit ; la règle est qu'on n'oblige pa lisul
fruitier à doniner cautlionî, s'il est dans l'impossibilité îl'eî
trouver, et qu'on ne le prive pas île la jouissance par' le seuil
défaut (le bail de cauîtion ; il serait eu effet trop rude quîe
l'usufruit devînt ainîsi iinutile' pair la difficulté qu'il y a île
trouver des cautions ; et cela a été ainsi jugé par un Arrêt dlit
mois de juillet 17î20. rendu par le Parlement (le 'roulouse, it
rapport de M. de Reynioîud, qui déchargea lii dlemoiselle Rat,
veuve du sieur Donadieu, dla ville (le Narboliîî,ý dut bail de
caution, à raison de la jouissance des meubles et effets conlsi-
dérables à elle léguésý par soli mari, conître les neveux et lieni-
tiers dut dit sieur Douiadieu.
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C. N. 603. ~tA défaut d'une caution de la part de l'usufrui-

tier, le propriétaire peut exiger que les meubles

qui dépérisseni par l'usage soient vendus, pour le prix en être

placé comme celui des denrées ; et alors l'usufruitier jouit de

l'intér t pendant son usufruit : cependant l'usufruitier pourra

demander, et les juges pourront ordonner, suivant les circons-

tances, qu'une partie des meubles nécessaires pour son usage

lui soit délaissée, sous sa simple caution juratoire, et à la

charge de les représenter à l'extinction de l'usufruit, dans

l'état où ils seront, et non détériorés par sa faute.

FIN DU TROISIÈME VOLUME.
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467. Le retard de don-
ner caution ne prive pas
l'usufruitier des fruits aux-
quels il peut avoir droit;
ils lui sont dus du moment
où l'usufruit a été ouvert.

467. The delay to give
security does not deprive
the usufructuary of what-
ever fruits lie is entitled
to ; they are due to im
from the moment the usu-
fruct is open.

*i.de usuf. ear. rer. Si ilsis talitum peuielecgatus sit)
1. 1 R, § 1. J qiiia in liac sperie lisis appellatione

etiarn fruictuni coiitiri magis accipicodiini est, stipuilatio ista
erit initerponculdt. Et quidami aimut, nion antc haiic intÀýrpoi
stipulationorn, q1lan daâta ftterit pecunlia :ego auteni pUito,
sivc alifea, siv postea ea pectinia data, sit, tonoere stipulatio-
noCM. (ULPIANUS).

* his!. de /idejiiss. Fideilussor et Pr.wcodero olhliga-tLionem et
§3. soqin P'otesL. (UîýPIANIîS).

* 5 Padec. t. 46. Ici le Code Civil chanige que(,Ile chose
p. 983-4 à Plncien Drtoit.

ýSivýant les Lois Iloiii;inols, el la 1Jurispruldenlce à laquielle
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elles avaient servi de base, si le propriétaire n'avait pas de-
mandé la caution, l'usufruitier pouvait se mettre en posses-
sion et faisait les fruits siens. Il n'était pas obligé de les
restituer.

Mais le propriétaire pouvait, en demandant la caution, em-
pécher l'usufruitier (le s a mettre en possession jusqu'à ce qu'il
l'eût fournie, et alors celui-ci n'acquérait les fruits, qu'à
compter de cette époque.

Suivant le Code Civil, le propriétaire pourra de même em-
pêcher l'usufruitier de se mettre en possession, jusqu'à ce qu'il
ait donné caution, mais les fruits ne seront pas moins dus à
ce dernier, à compter de l'époque de l'ouverture de l'usufruit;
et si le propriétaire les a perçus, il sera tenu de les lui resti-
tuer aussitôt que la caution sera reçue.

Observez que l'entrée de l'usufruitier en possession sans
avoir donné caution, n'opère pas de fin (le non recevoir contre
le propriétaire qui peut toujours la demander.

* Denolombe, sur art. 516. Enfin, l'article 604 a pour but
604 C. N. No. 516. f de résoudre le doute qui aurait pu

s'élever sur le point de savoir si l'usufruitier qui finit par
trouver une caution, mais qui est en retard de la fournir, n'a
droit aux fruits qu'à partir du jour où il a été en mesure de la
présenter ; et il décide très-justement cette question en ces
termes :

" Le retard de donner caution ne prive pas l'usufruitier des
"fruits auxquels il peut avoir droit ; ils lui sont dus au mo-

ment où l'usufruit a été ouvert."
En droit romain, au contraire, le retard de donner caution

nuisait à l'usufruitier ; car il ne pouvait se faire remettre la
chose qu'après avoir fourni caution ; et par conséquent il était
privé jusque-là des fruits, puisqu'il ne les acquérait qu'autant
qu'il les percevait lui-même (L. 13, § 1, ff. de usufr.).

Et ime autrefois, dans notre ancien droit coutumier, la
douairière n'avait droit aux fruits des héritages sujets au
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douairie que du Jour oùl elle avait fait aut gî-effu soli acte decalitiol, j aratoire de jouir eii bou père (le famille, en firuaî
qu'elle nl'eu piouvait pas trouver dlauître. Tlelle était la lisl)Osi-tion de l'article 2,18 de la cout[unie d'Orléans, ainîsi inîterprétépar J>othier (daus sa note 6 sur cet article).

Le bunt de notre article 60 1 a clouc été d'abroger ces pré-
cédents.

Il faut en conclure que l'usufruitier peuit demnaider qule lesfruits lui soient reluis, avant mêmie qu'il ait fourni cautiontel est aussi l'avis de Deinanite, qlui ajoute fort jilistfeiit qu'ilîî'en est pas ainsi dui défaut d'iiîventaiîe et q ue, dans ce der-nier cas, les fruits peuvent, être provisoirement retenus - card'ue part l'article 600, trùs-diifércîut de l'article 604, disposeque l'usufruitier ne peuit enitrer en jouissance qu'après avoirfait l'inventaire ; et d'autre part, il dépend tout'jours (le lui derenmplir cette formalité, taudis que le retard de fournir cau-tion peuit ne lui être pas imputable. (C'ours analyl., t. 11, No.445 bis ;voy. aussi supra, No. 469.)

Voy. Laconibe cité sous art. 404.

*2 Maleville, )Cet article décide mie question très-contro-
P. 69. versée, comme on peuit le voir dans le même n.de Rousseaud ; (vo. usutfi-iit § 2, No. 1.) et il a pris l'opinion laplus équitable.

. N. 604. '~Le retard de donner caution mie prive pas V'it-1 sufruitier des fruits auxquels il peut avoir droit;ils lui sont dus du moment où l'usufruit a été ouvert.
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468. L'usufruitier n'est
tenu qu'au.x réparations
d'entretien. Les grosses
demeurent à la charge dui
proprietaire, à moins cju'eli-
les n'aient été occasionnées
par le défaut de répara-
tions d'entretien depuis
l'ouverture de l'usufruit,
auquel cas l'usufruitier en
est aussi tenu.

468. The usuf'ructuary
is only hiable for the lesser
repairs. For the greater
repairs the proprietor re-
mains liable, unless tlîey
resuit froîîî the, neglect of
the lesser repairs silice the
commencement of the usu-
fruet., in which case the
usufructuary is also held
liab le.

*ff. De ilsuf. et quî.)Q1ilianîi igibtur oifllis fructus ici adl
L. '7 el cii pertinlet, icil!ce1re qiioqute elum

wes per arii-ium cogi, Celsuis scribit. Celstis lib. XVIII D -
jestorunm I-lactcnîis taiîîciî, ut sarta LecLa habeat, si quia tamen
vetustate corruisseiît, nletitrurn cog i reficere: sed si hieres re-
fecerit, passiilumn fruictuarinni uti. Uiiîdc Celsuis de moulo
sarta tecta habenidi quivrit, si quae vetustate corruerinit, e-
cere lion cogîtilr, ilno(ica ig-ittur refectio ad cuni 1)ert[icat,
([noniain et alia oiicra adgluoscit, uisufruictu legato ilîuta
stipeifliini, ve1 tiibutunii, vel salarii, vel alnimenta ab ca re
relicta, et ita Maircellus lib. XIII scribit. (Ulpiaiuus).

*Ibid. L. 13,' Fruc tuaritus cansani proprie tati s de teriorein
§ !. Sfaccie nion debiet m leliorenii facere po test. (U1-

pianus).

Ibid . 65 Sed cran friietuarius debeat, quod suio stuo-
Ibi L.65 rumnque facto deteritns factum sit, reficcre, no0n

est abjsohlenus, lîcet uisi-iifriictumi derelliiiquere paratus sit:
debet culini oine, quod di]igens paterfamiilias iii sua doîîîo
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fiti, et ipse facere. § 1. Non magis heiros reficere <lehet, quod
vetustat e jaîn deterius factum reliquisset testator, quaMIn si pro-
Jpriefaleeî alicui testato, leaset: (POwpjouîiîeS>.

*. cod. D e Us 11f. Eum ad quem ususfrîîe(tuls pertinet,saaet habit, L. 7. j Iodta suis sumptibus Proestare0 debet, flaquesuccessores ejus, Ulla temporis ex ea causa tenentes pî'tescriptio
munit (hil)p. Dioclet. etMaim)

Î 6 Poilhier, 238. La douairière, de même (lue les autres
Douaire, usufruitiers, n'est tenue que (les réparationîsd'entretien qui surviennent a faire pendant le temps (le souiUsufruit ; elle n'est Pas tenue I(des grTosses re"paratiois: Si pi'rvetiistale corritcrint, re/icere non calitler. înadica igiltr re/}'etio

ad Ci pertinet ;L. 7, §
Nous aivons expliqué eu notre TIaié (le la Camrnuinaeté,

Nos. 271 et 272, quelles saut les réparations qu'on répu tegrosses, et quelles sount celles qui sn eaain sfeîee
nous y renvoyons.

Enun cas la douairiere est tenue rWê,me des grosses répara-Lions ; savoir, lorsqu'elles procèdent du défaut (l'entretien
auqu11el elle est obliglée, et PM' C'onséquent (le sa faute :hors cecas, elle il'efl est pas tenue.

239. Elle n'est pas tenue (le relles qlui étaient déjà à fairelors de la mort de son mari, dès avant que Sou Usufruit ait
Commencé.

Peut-elle obliger l'héritier à les faire ?
Pour la négative, ou dira qu'un usufruit (est mii (lroit (leservitude :or il est de la nature (le tous les droits de servitude,que le proprietaire de l'héritage qui en est chargé, nt'est pointtenu de faire aucune chose, mais qu'il est Seulement tenu (lelaisser jouir de la servitude celui à qui elle est due, et (les'abstenir de faire tout ce qlui pourrait en emnpêcher la jouis-
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sance : Servitutuml non cea natra est ut aliquid facial quis ...-.

sed ut aliquid patiatur, aut non facial ; L. 15, § 1, if. de Servilut.

-Suivant ce principe, Pom1pO oins décide que, lorsque 1usu-

fruit d'un héritage a été lég à quielqu'unu,l'héritier n'est pas

plus tenu de faire les réparations qui s'y trouvent à faire au

temps de la mort du testateur, que si c'était la propriété qui

eût été léguée, le testateur étant censé avoir légué l'usufruit

de l'héritage en l'état auquel il se trouvait. Dans le cas d'un

legs d'usufruit, dit Poiponius, Non meagis hxres re/icerc quod

vetustate jan deterius factu reliquisset tenetur, qumi si pro-

prietatenm alicui testator legasset ; L. 65, § 1, if. de Usufr.

Nonobstant ces raisons, on doit décider que les réparations

d'entretien qui sont à faire au temps de la mort du mari, sur

les héritages sujets au douaire de la femme, doivent être faites

aux dépens de la cornmnunauté, lorsque la douairière a accepte

la conununauté ; et aux dépens de l'héritier seul, lorsqu'il y a

exclusion (le communauté, ou lorsque la femme y a renonce ,

et que la douairière a action contre l'héritier pour l'obliger à

les faire.
La raison est que le mari, en se mariant, contracte l'obliga-

tion envers sa femme de lui laisser après sa mort l'usufruit

les héritages que les coutumes ou la convention du mariage

lui assignent pour son douaire. Cette obligation renferme

une obligation secondaire que le mari contracte, de faire toues

les réparations qui sont à faire jusqu'au temps de l'ouverture

du douaire, aux héritages qui (loivent être sujets à cet usufruit,

et de les coniserver el ]on état, de manière que l'usufruit qu'il

doit laisser après sa mort à sa femme, ne soit pas détériore.

Cela est conforme aux principes généraux de droit, suivant

lesquels le débiteur d'une chose contracte une obligation se-

condaire (le la conserver en bon état jusqu'au temps auquel il

doit la donner, comme nous l'avons vu en notre Traité îles

Obligations, No. 142. Le mari ayant donc dû faire les repara-

tions qui se sont trouvées à faire lors de sa mort, son héritier,

(lui succède à ses obligations, est tenu de les faire, et de lais-

ser à la douairière en bon état les héritages dont elle doit jouir.
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A l'égard des irisons que lnn avons piroposées coime rui-

s0ous dle dou tr, il est Wiile îly reponîr. il est siud que le
droit d'usu fruti t, île minéni qu e1< I droit de toonites les anutres
serih ides, n oblige los be Inopriéta re de lérit LWe nui en est,
chargé, àl faire quelîe chose : ninsi ce t'et pas du droit ci i
su frii (u tinait, l'ac tion qun'a la donm'iiète pou r cil liger l'1t'
ritiel' (1n mari à faire, les reparatî uis quii se sonll t rouvees il
faime, au temnps (le la mnotrt die sont mina, suri le's Iéri taýges don t,
elle' doit avoir lnsufruit ; ]liais, ell '1h'L (îîtle l'oldligatioit peî'sou-
itelle quie sonitmun' a coiitîi cte entveris ell' en I'epom ant

L'espeèce de' la loi 6id, § 1, lie peut, avoir auctieîî ;tîîîliî'atou
à celle d' nuc dounairièrec. Si, daîns l'espèce dcli ette loi, l'hirt.
Lier n'est pas obiligé à f;tiie les réparatiolîs (pii se tbîoivyent à
fair'e au. temps (le la morcliiu testatentr, à nn héritage dont, le
testaiteur a l'gmé à qu~elqut'unt l'îî su fîtit, c'esL tq~u'unî l estate iii
ne coîttrae aucunet obhigaLion ('ttxers clit à qtîi il fait d[es
legs: nmais le mari, comtme nons l'avonîs dlit, conitraîcte eni se
mairiant l'obligatioîi de coniserver e't ud'enître tenîir les liérit;tges
dont l'usuîfrmit est atssignîé à sa femnne pour soi douaire.

280. La doutair'ière, enî iiinketit etn jonisae' île soit Mlîaire,
ayanît, connuie nious l'avons dî"jà dlit, contîracté, l'oligatiou tde
jouir en ibon père dle faniil, dla hérita)ges qui l' 'omposenmt, eft
cie Conserve toit t e qu ni ndép1 end), les hîiri tiers, (lii su ccè-
dent à tontes ses olilttions, son t tenus dles dommiages et itîté-
réts résultant de l'im'écti on de' cette obligatioi.

C'est Pourquoi, si la douairière y a Colitrî'veutî, en I aissaîiît
dégrader les hériAgîs cdont elles jounissait; pîîtd si e'lle a latîsseý
périr tdes vigiles faute d'e'ntretie'n ;si e'lle' a laissé périr îles
bois faute cie les avoir mniis, par de bonnes Clôtture's, Conttre'
les bestiaux qui les ont broutés ;si elle a abattît des ]lois cle
futaie on des arbre's finitiers, ou fait d'atuttres dégradations,
les héritiers de la douairière sonît teinis dî's clonîmages et ituté-
ius qicii résultent, tels qu'ils seront estimés par des experts,
dont las parties conviendront.

DELot(imiLt, BiD. VOL. Il
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* 7 Pohier, ) 271. La connunauté ayant, pendant tout le
Comn un. 1 temps qu'elle dure, la jouissance des propres de

chacun des conjoints, c'est une conséquence qu'elle soit char-
gée de l'entretien de leurs héritages propres. Cet entretien
comprend toutes les dépenses qu'il faut faire pour la jouissance

de ces héritages, et pour les tenir en bon état, selon leur diffé-
rente nature.

Par exemple, l'entretien dl'un héritage en nature de vignes,
comprend les dépenses qu'il faut faire pour les cultiver, pour

les fumer, pour les garnir suffisamment d'échalas, pour les

provigier, pour les renouveler, en arrachant celles qui sont
trop vieilles pour en planter d'autres à leur place.

Les dépenses qui sont à faire pour l'empaillement d'une

métairie, pour marner les terres, pour peupler un colombier

ou une garenne, pour empoissonner un étang, pour entourer
les héritages de fossés ou de haies, où il en est de besoin, sont
aussi des choses qui concernent l'entretien dont la commu-
nauté est chargée.

Il en est de même des réparations qui sont à faire aux bâti-

ments sur les héritages propres de chacun des conjoints.
272. Il faut néanmoins en excepter celles qu'on appelle

grosses réparations, qui sont plutôt reconstructions que répa-
rations. Ces grosses réparations ne sont pas réparations d'en-
tretien, et la communauté n'en est pas par conséquent chargée.
La coutume de Paris, art. 262, nous donne une règle pour dis-
cerner quelles sont les réparations d'entretien qui sont à la
charge de ceux qui ont la jouissance de l'héritage, et quelles

sont celles qu'on appelle grosses réparations, qui sont à la
charge du propriétaire : elle dit que celles d'entretien sont

toutes les réparations, hors les quatre gros murs, les poutres,
eitières couvertures et voûtes.

Les quatre gros murs sont les deux pans et les deux pignons
qui ferment un bâtiment. Si quelqu'un de ces quatre gros

murs est à refaire à neuf sur l'héritage de l'un des conjoints
c'est une grosse réparation, dont la communauté n'est pas

chargée, et à (lui par conséquent il est dû récompense par le
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conjoint propriétaire de l'héritage, lorsqu'elle a fourni les
deniers pour la faire, comme nous le verrons infrd. Il en est
de méme s'il a fallu substituer une poutre neuve à la place
d'une qui était pourrie, ou reconstruire une voûte, ou refaire
en entier une couverture dont la charpente ne valait plus rien

Quoique la communauté ne soit pas ordinairement chargée
de ces grosses réparations, néanmoins si elles étaient à faire
sur un héritage propre de la femme, et qu'elles fussent prove-
nues du défaut d'entretien de cet héritage pendant le temps
qu'a duré la communaiité. le mari, qui, comme chef de la
conmmunauté, était chargé <le cet entretien, aurait en ce cas
chargé sa communauté de ces grosses réparations, auxquelles
il aurait donné lieu par sa faute.

* 7 Pothier, Don. entre 237. L'article (287 Cout. de Paris) dit
mari et fenne. que le donataire doit faire les répara-

tions viagères, etc. Cela est conforme aux principes de droit :
Eun ad quen uisuisfructus pertinct, sarta tecta suis sunptibus
præestare debere explorali juris est : L. 7, Cod. (le Usuf. Quoniam
omnis fructus rei ad cua pertinet, re[icere quoque cumi xdes per
arbitrui cogi; L. 7, § 2, if. eod. ltit.

Cette charge des réparations viagères, que la coutume im-
pose au donataire mutuel, n'est pas une simple avance: l'héri-
tier du prédécédé, lors de la restitution des biens compris au
don mutuel, après l'expiration de l'usufruit du donataire mu-
tuel, n'est tenu d'en faire aucune déduction sur lesdits biens.
C'est ce qui résulte de ces termes qui sont en fin de l'art. 287,
ci-dessus rapporté, sans espérance de les recouvrer; termes qui
doivent se rapporter non-seulement à l'acquittement des cens
et rentes, mais à tout le contenu de l'article.

La raison est, que cette charge des réparations viagères qui
surviennent pendant le temps (le l'usufruit du donataire mu-
tuel, est une charge des jouissances des biens compris au don
mutuel, plutôt que du fonds même desdits biens; elles sont
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onera fructUui. L'héritier du prédécédé à qui on ne restitue

pas les jouissances des biens compris au don mutuel, mais
seulement le fonds, ne peut donc être obligé a tenir aucun

compte de ce qu'il en a coûtó au donataire mutuel pour les-

dites réparations.
238. Observez en premier lieu, à l'égard des réparations

dont la coutume charge par cet article le donataire mutuel,

qu'elle ne le charge pas indistincteient de toutes les répara-

tions qui surviennent pendant le cours de son usufruit ; elle le

charge seulement des réparations viagères, qu'on appelle au

trement réparations usufruitières; elle ne le charge pas de

celles qu'on appelle grosses réparations.

Pour savoir quelles sont les réparations usufruitières dont

les usufruitiers sont chargés, et quelles sont celles qu'on, ap-

pelle grosses réparations, dont ils ne sont pas chargés, V. ce que

nous avons dit en notre Traité de la Conmunauté, Nos. 271 et

C272.
Il y a un cas auquel le donataire mutuel doit être chargé

même des grosses réparations, sans que l'héritier du prédécédé

soit tenu d'en tenir aucun compte après l'expiration de l'usu-

fruit du donataire mutuel ; c'est lorsqu'elles viennent de la

faute du donataire mutuel, qui n'a pas entretenu comme il le

devait les héritages compris au don mutuel, en négligeant de

faire les réparations viagères qu'il était obligé de faire. il est

tenu en ce cas des grosses réparations par forme de domma-

ges et intérêts résultant de l'inexécution de l'obligatien qu'il

a contractée de jouir en bon père de famille.

'Mais lorsque les grosses réparations viennent ou de vétusté,
ou de quelque accident de force majeure, tel qu'un tremble

ment de terre ou un ouragan, le donataire mutuel n'en est pas

tenu.
239. De là naît une question, si le donataire mutuel, n'étant

pas chargé de faire les grosses réparations qui surviennent à

quelqu'un des héritages compris au don mutuel, peut obliger

le propriétaire de l'héritage à les faire ? Ulpien semble décider

pour la négative, en la loi 7, § 2, ff. de Usvfr., où il dit : Si qua



[ARTICLE 468.]

Vetustale CoPrrissenlt, nieurum ca-yl rcere, neutrum, c'est-à-dire,
ni l'usufruitier, puisqu'il n'est pas tenu des grosses répara-
tions; ni le propriétaire de l'héritage, parce qu'il est de la na-
ture du droit d'usufruit, (le même que de celle de tous les
autres droits de servitude, qu'il ne consiste pas à obliger le
propriétaire à faire quelque chose, mais seulement à laisser
l'usufruitier jouir : Servitu n ion ea natura esI ut ualiquid facial
quis, sed ni patiatir aut non faciat ; L. 15, § 1, ff. de Servitl.

Néanmoins je pense que le donataire mutuel est bien fondé
à prétendre contre l'héritier diil prédécédó propriétaire de la
maison, qu'il est tenu <le faire ces réparations, si mieux il
n'aime abandonner sa nue propriété. La raison est, que le
refus qu'il fait de faire ces réparations, qu'il ne manquerait
pas de faire, si la maison n'était pas chargée d'usufruit, n'est
fait que parce qu'il sent qu'en ne le faisaut point, le donataire
mutuel sera dans la nécessité d'en faire l'avance, pour pouvoir
jouir de la maison, (ui sans cela serait inexploitable. Si on
n'obligeait pas l'héritier du prédécédé à faire ces réparations,
ce serait lui laisser une voie indirecte d'aiigmienter les charges
du donataire mutuel, et de lui imposer la charge de l'avance
des grosses réparations, charge qui ie lui a point été imposée
par la donation qui lui a été faite.

Il en serait autrement, si la maison était totalement périe;
puld, par un incendie, ou quelque autre accident. Le refus que
ferait le propriétaire de rebâtir cette maison, qu'il ne rebâtirait
peut-être pas, quand même elle tie serait pas chargée d'usu-
fruit, ne pouvant en ce cas être suspect de fraude, il ne peut
être en ce cas obligé à rebâtir la maison. C'est de ce cas
qu'on doit entendre ce que dit Ulpien : Si qua velustate corruis-
sent, neutrum cogi reicere. Il n'est tenu en ce cas, lorsqu'il ne
juge pas à propos de rebâtir la maison, qu'à retirer les ruines
qui empêchent l'usufruitier de jouir de la place.

240. Le donataire mutuel et les autres usufruitiers ne sont
pas à la vérité chargés de faire faire les grosses réparations
qui survieinent pendant le cours de leur usurfruit ; mais le
propriétaire qui les a faites à ses dépens ne serait-il pas fondé
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à demander à l'usufruitier qu'il lui paie l'intérêt de ce qu'elles
ont coûté à faire, pendant le temps que doit durer l'usufruit,
jusqu'à concurrence de ce que ces réparations augmentent sa
jouissance ?-Pour l'affirmative, on dit que le propriétaire de
la maison, qui fait ces grosses réparations pour la conservation
de sa maison, fait à la vérité sa propre affaire, propriun negoli-
un gerit, mais en faisant sa propre affaire, il fait aussi celle
de l'usufruitier, à qui il procure, en faisant ces réparations,
l'émolument de la jouissance de la maison, laquelle, sans cela,
serait infructueuse à l'usufruitier. Cet usufruitier est donc
obligé, obligatione negotiorum gestorun, non quidem directd, sed
ulili, envers le propriétaire qui a fait cette impense, à y con-
tribuer à proportion de ce qu'il en profite ; et comme le pro-
priétaire qui a fait cette impense n'en doit profiter qu'après
l'extinction de l'usufruit, et que l'usufruitier doit en avoir tout
le profit pendant le temps que doit durer l'usufruit, il doit
payer pendant ce temps l'intérêt de la somme qu'ont coûté ces
réparations. Cette obligation naît de cette règle d'équité, que
celui qui participe au profit, doit participer à la charge : Qui
sentit conrnodun, debet sentire onus.

On ajoute qu'il y a à cet égard une grande différence entre
un locataire et un usufruitier. Le propriétaire est obligé en-
vers son locataire précisément à le faire jouir, et par consé-
quent il est obligé envers lui à faire les grosses réparations,
sans lesquelles il ne pourrait le faire jouir, ni par conséquent
exiger de lui aucun loyer. Le propriétaire en faisant ces
grosses réparations, ne fait donc que son affaire ; il ne fait que
ce qu'il doit et ce qu'il est obligé de faire envers le locataire
mais le propriétaire n'est pas obligé envers l'usufruitier préci-
sément à le faire jouir ; il n'est obligé qu'à le laisser jouir de
la chose en l'état qu'elle se trouve, et autant qu'il peut cin jouir.

Nonobstant ces raisons, on doit décider pour la négative
On ne doit pas imposer à l'usufruitier plus de charges que la
loi ne lui ci impose. La loi ayant chargé l'usufruitier des
réparations viagères seulement, il ne doit être en aucune ma-
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nière chargé des grosses: le propriétaire ne peut donc étre
fondé à exiger de lui l'intérêt de la somme qu'elles ont coûtee.

241. La seconde observation par rapport aux réparations
dont Part. 287, ci-dessus rapporté, charge le donataire mutuel,
est qu'elle ne le charge que de celles qui surviennent à faire
pendant le temps de son usufruit.

A l'égard de celles qui étaient déjà à faire avant que le
donataite mutuel fût entré en jouissance, il en fait seulement
l'avance ; sauf à retenir sur les biens compris au don mutuel,
lors de la restitution qui s'en fera après l'exriration de l'usum-
fruit dlu donataire mutuel, la somme qu'il aura avancée pour
les faire.

Il doit en conséquence, avant que d'entrer en jouissance du
don mutuel, faire faire par experts convenus entre lui et Plhé-
ritier du prédécédé, une visite et estimation des réparations
qui sont à faire.

En cela le donataire mutuel est différent de la douairière
Celle-ci peut obliger les héritiers de sou mari à faire toutes les
réparations qui sont à faire aux héritages sujets au douaire,
lors de l'ouverture du douaire. La raison de cette différence
est, que le mari contracte par le mariage l'obligation envers
sa femme de la faire jouir après sa mort les héritages qu'il
possède au temps du mariage, et de ceux qui lui adviendront en
ligne directe pendant le mariage ; il est en conséquence débi-
teur envers sa femme de corps certains. Or il est de la nature
de l'obligation de donner des corps certains (soit qu'on s'oblige
d'en donner la propriété, soit qu'on s'oblige seulement d'en
donner la jouissance), que celui qui s'oblige de les donner,
contracte en même temps une obligation secondaire de les
conserver et de les entretenir en bon état jusqu'à la tradition
qu'il en doit faire. comme nous l'avons vu en notre Traité des
Obligations, No.132.-Le mari ayant donc, suivant ce principe,
contracté envers sa femme l'obligation d'entretenir en bon
état les héritages sujets au douaire, jusqu'à ce qu'elle en entre
en jouissance par l'ouverture du douaire, lhéritier du mari,
qui lui succède à cette obligation, est obligé de faire toutes les
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réparations qui sont à faýire pour les mettre en bon état. Aut
contraire le don mutuel néatd'auicuns corps certains et dé-
terminés, miais de la part du donateur prEmier décédé dans
leýs lins de la counpl~téqi se trouveront lors de soni
leces, tels eteci l'état qu'ils se trouveront, l'héritier du prédé-

céýilé, n'a sutcCfédé à aucuni(e oligationi de les iiettreeci bon état.
La charge de ces réparations qui se trouvent a faire, lors de
l'outverturie du don rntîl~îxbiens de la communauté, est,
mi1e des charges (le ces biens, que le doliataire muituel est tenu.
d'aîvancer, ainsi que les aiitics charges de la counmuîîauté.

*4Pot hier, Bai.tl 1 L'ulsuIfruitier 'n'est tenu que des répara-
à J'cille No. 4. tioîîs qu'on app)elle viagères. Il a

tenîu de celles qu'on appelle gjrosses repaaliiiiis telle qu'est la
réfection d'un -Ios muri, qui, par vétusté, et nion par défaut
d'entretien, a besoin d'être reconstruit. Voy. Paris 262 et Or-
béans, art. 222.

Lacombe, V'o.! Usiifi-uit, 11l. Il est tenu des réparations d'en-
NO. 11. Ç tre tienî, i. 7. §. 2. <le usulfr. et qbernladni.

. (le usf.Mciarefccio aul eulit pertiinet, <liet. §- 2. niais
il n'est pa,,s tenu des grosses réparaitions, refr'ctio iediuui ad <jus
ip;sàus Oibits nion pertiiiet, 1. 20. (le dani. inif'ct. Il n'est teinu que
de celles qui ne(, durcent pas phuus que la vie ordinaire de
l'hiommne, Caronii. obs. vrb. Usage, et eli ses pand. liv. -2. Ch. 13
v. Par. 262. D)roit commrr. v. Réparations, iî. 3. Si le propuriétaire
à fait celles dont l'usufruitier est tenu, il a dr-oit de les répéter
(le l'usufruitier, 1. 48. (le itsiif. et quemen.ii 1. 7. <le ulsîtfr. et s'il
les a faites avant de délaisser l'usufruit de la chose, il a dr-oit
de la retenîir jusqu'au remiboursement, 1. 50. cocI. 1. 32. §. 5. <le
usti. et usiuf r. v. Impenses, n1. 4.

Par Arrét rendu cei la cinquième Chambre (les Enquêtes an
rapport <le M. Titon, le 5 Aoîît 1755, la dlame de Boissière uisu-
fruitière des terres d'Achieuz et d'Achery, a été condamnée à
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faire faire les réparations survenues auxdites terres, sauf d'en-

tretiel depuis l'ouverture de l'usufruit ; et ce, sais aucune

répétition ; et quant à celles qui existaient auparavant cette

ouverture, le mênie Arrit a ordoiin qu'elle serait aussi tenue
de les faire faire,à la charge par le propriétaire d'en rembourser
le montant après le décès de ladite usu fruitiòre, si mieux elle

n'aimait consentir que ces dernieres réparations fussent faites

par le propriétaire, à la charge par elle de lui payer l'intérêt
tant qu'elle vivrait.

Mais le propriétaire est teinu des réparations d'entretien, si

le testateur l'a ainsi ordonné, 1. 46. §. un. de us ufr. et quemadm.

et en ce cas, faute par le propriétaire (le les avoir faites, il est

tenu des dommages et intérêts, même envers les héritiers de
l'usulruitier après sa mort, 1. 47. eod.

L'usufruitier qui veut quitter l'usufruit, n'est tenu de faire

aucunes réparations, quand même il aurait été poursuivi en

Jugement pour le faire, 1. 64. eod. Secùs, si la chose s'est dété-
riorée par sa faute, ou celle de ses domestiques, 1. 65. eod.

* 5 Pand. frs., sur 47. En général, l'usufruitier est obligé
art. 605, C.N. S de jouir (le la chose soumise à l'usufruit,

en )on père de famille, et comme le propriétaire bon économe,
en jouirait lui-même.

De cette obligation principale dérivent toutes les autres. De
là il suit qu'il est tenu de bien cultiver les fonds dont il a

l'usufruit.
C'est une autre conséquence du même principe, qu'il est

obligé d'entretenir les bâtiments, comme le propriétaire les

entretiendrait lui-même s'il en jouissait. Mais, ainsi que l'in-

diquent ces termes, et que le Code civil le porte, il n'est obligé

que d'entretenir ; c'est-à-dire qu'il n'est tenu de faire que les

menues réparations appelées, par cette raison même, usufrui-

tières ou viagères, parce qu'elles ne sont qu'une charge de la

jouissance.
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Si le propriétaire a fait ces réparations depuis l'ouverture
(le l'usufruit, mais avant de mettre l'usufruitier en possession,
il peut la refuser jusqu'à ce que celui-ci l'ait remboursé ; et
s'il a accordé la possession, il peut toujours réclamer le prix
des réparations qu'il a faites.

L'usufruitier est toujours le maître de se décharger des ré-

parations dont il est tenu, en abandonnant l'usufruit, quand
même le propriétaire aurait donné l'action contre lui pour l'y
faire contraindre, ou que môme il y aurait été condamné.

48. A l'égard des grosses réparations, elles sont charges de
la propriété. L'usufruitier n'en est pas tenu.

Au contraire, il peut contraindre le propriétaire à les faire,
si elles sont nécessaires pour qu'il puisse jouir.

L'exception portée à cet égard, par l'article que nous exami-
nons, est de toute justice. Il est évident que, si c'est par la
faute de l'usufruitier, et parce qu'il n'a pas entretenu, que les
grosses réparations sont devenues nécessaires, c'est lui qui
doit les faire faire. C'est l'indemnité naturelle du tort qu'il a
fait au propriétaire.

Dans ce cas même il ne peut pas se soustraire à cette obli-
gation, en offrant d'abandonner l'usufruit, parce que, soit qu'il
continue, soit qu'il cesse de jouir, il n'en est pas moins tenu
de réparer le préjudice qu'il a causé. Il devait délaisser l'usu-
fruit avant que les dégradations fussent parvenues à ce point.

C'est au propriétaire à prouver que la nécessité de ces
grosses réparations provient de la négligence (le l'usufruitier
à faire celles d'entretien.

* 2 Maleville, Modica refectio ad eun pertinet, dit la loi 7, ff.
p. 70. 1 de usufr. Hlactenus lamen ut sarta lecta habeat,

nlon autem si vetustate corruerunt.
Rousseaud, usufruit, sect. 2 n. I1, dit d'après les lois 64 et 65

ff. de usufr., que l'usufruitier qui veut se désister de son droit
n'est tenu de faire aucunes réparations, quand même il aurait
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été poursuivi en jugement pour les faire, excepté que la chose
fût détériorée par sa faute.

Cette décision ainsi vue pourrait induire en erreur: sans
doute, s'il a été fait un état des lieux lorsque l'usufruit a com-
mencé, qu'à cette époque il ait été constaté que la chose avait
besoin de réparations, et que lorsque l'usufruitier vent la

quitter, elle ne soit pas plus dégradée, il n'est tenu à rien ;
mais s'il n'a pas été fait d'état des lieux, ou qu'à l'époque où
l'usufruitier veut quitter, les réparations soient plus considé-
rables, il en est certainement tenu, car ces réparations étaient
une charge des fruits.

* C. N. 605.-Semblable au texte.

469. Les grosses répara-
tions sont celles des gros
murs et des voûtes, le ré-
tablissement des poutres et
des couvertures entières,
celui des digues et des
murs de soutènement et de
clôtures aussi en entier.

Toutes les autres répara-
tions sont d'entretien.

469. The greater repairs
are those of main walls and
vaults, the restoration of
beams and the entire roofs
and also the entire repara-
tion of dams, prop-walls
and fences.

All other repairs are
lesser repairs.

Voy. autorités sous art. précédent.

* Cout. de Paris, La femme qui prend le douaire coutumier,
art. '262. S est tenue d'entretenir les héritages de répa-

rations viagères, qui sont toutes réparations d'entretenement,
hors les quatre gros murs, poutres et entières couvertures et
voûtes.
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* 2 Maleville, La première partie de cet arlicle est tirée de

p. 70. l'art. 262 de la Coutume de Paris, le reste de

Bourjon.

* 2 Boitjon, Les grosses réparations sont les quatre gros

p. 30. S murs, les voûtes, les poutres et les couvertures

entières ; telles sont les réparations dont l'usufruitier n'est pas

tenu.

* 5 Pand. frs., sur 49. Cet article est conforme à ce que

art. 606 C. N. S portait la Coutume de Paris qui faisait, à

cet égard, le Droit commun de la France. Quelques autres

Coutunes donnaient moins d'étendue aux réparations appelées

viagères ou d'entretien ; mais dans toutes celles qui ne s'e

expliquaient pas, on suivait la Coutume de Paris, dont le Code

civil adopte la règle. En conséquence, elle devient générale

et uniforme. Elle doit s'observer partout, même dans des pays

qui avaient des Usages et des Coutumes contraires.

On a toujours regardé comme grosses réparations, même

dans la Coutume de Paris, le rétablissement de ces piliers en

pierres, appelés chaînes, quoique souvent leur rétablissement

n'exige point de refaire le mur en entier.

En sera-t-il encore de même ?
Nous pensons qu'il faut distinguer. Si ces chaînes sont à

refaire entièrement, c'est-à-dire depuis le pied jusqu'en haut,
il n'y a guère lieu de douter que c'est grosse réparation, car

ces piliers sont la partie principale et essentielle des murs. Ce

sont les principaux appuis du bâtiment. D'ailleurs il y aura

rarement difficulté, parce que, comme c'est toujours sur ces

chaînes que portent les poutres, il y a presque toujours néces.

sité de les changer en même temps.
Mais s'il ne faut remettre que quelques pierres dans ces

piliers, et non les refaire, il n'y a nul doute que c'est une ré-

paration d'entretien, à la charge de l'usufruitier.
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La Jurisprudence avait, en plusieurs cas, iiiterprété la Cou-

turne de Paris, dont la disposition en effet, laissait des doutes,
pu des embarras sur beaucoup de points. Celle di Code civil

est si claire, qu'elle ne laisse presque plus rien à l'arbitraire.

* Demolombe, sur 552. La loi distingue donc ici deux sortes

art. 606 C. N. ou deux classes de réparations
Les unes, qu'on appelle réparations d'entretien
Les autres qu'on appelle grosses réparations.

Les premieres se distinguent généralement par ce triple

caractère: Io. qu'elles sont, en quelque sorte, régulières et

périodiques, et qu'il est possible à un propriétaire intelligent

de les prévoir ; 2o. qu'elles n'ont qu'une durée limitée, qui est

tout au plus égale à la durée (le la vie (le l'homme ; ce qui les

faisait appeler aussi autrefois viagères; 30. et qu'elles n'excè-

dent pas ordinairement la mesure des revenus, aux dépens

desquels il est d'usage et d'une bonne administration d'y
satisfaire.

Les grosses réparations, au contraire, Io. ont quelque chose

d'extraordinaire, d'accidentel 2o elles sont par suite très-son

vent imprévues 3o. enfin, elles durent par commun cours plus

que la vie de l'homme, disaient nos anciens : excedunt vitam

unies hominis (Boucheul , Cout. de Poitou, art. 261, No. 29;
Dujnoulin sur l'art. 38, la Cout. de Vermandois) ; et il n'est

pas, en général, possible, à raison de leur importance, d'y faire

face avec les revenus courants. Ajoutons encore qu'elles sont

ordinairement aussi nécessaires pour la conservation de la

chose (comp. art. 1558, alim. pénultième et les art. 1 09, 1437).

Nous n'avons pas à parler ici des réparations locatives qui

(le mot lui-même l'indique) concernent les relations du bail

leur et du preneur d'une chose louée, menues reparations, qui

durent communément autant que le bail, disait Coquille (Cout

de Nevers, du Douaire, art. 4 ; voy. art. 1754, 1755, 1756). Ce

n'est là évidemment qu'une sous-distinction des rép.arations

d'entretien ; celles-ci compreinent,.comme nous allons le voir
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les réparations locatives ; et tout ce que nous dirons des unes,
qui sont des réparations de gros entretien, sera, par conséquent,
applicable a fortiori aux autres, que l'on a appelées des répa-
rations de menu entretien.

552 bis. D'après les caractères différents de ces deux sortes
de réparations, tels que nous venons de les exposer, il est tout
simple que l'usufruitier soit tenu des réparations d'entretien.

Car c'est lui qui recueille les fruits, aux dépens desquels
elles doivent être faites ; c'est lui seul aussi qui est réputé
devoir en profiter. Puisque la durée de ces sortes de répara-
tions n'égale pas généralement la durée viagère de son propre
droit, la présomption est qu'elles devront s'user à son service.

Mais par la raison inverse, les grosses réparations qui se font,
comme disait encore Boucheul, pour l'utilité perpétuelle de la
chose (sur la Cout. de Poitou, art. 261, No. 29), ne devaient pas
être mises à la charge de la jouissance temporaire de l'usu-
fruitier.

553. L'article 605, en déclarant que l'usufruitier est tenu
des réparations d'entretien, décide évidemment par cela même :

'o. Qu'il doit fournir, non pas seunlement la main-d'œuvre,
mais encore les matériaux neufs, qui sont nécessaires à la con-
fection de l'ouvrage, sauf à s'approprier comme c'est son droit,
les vieux matériaux que l'on remplace (comp. L. 1, § 6, Ir. <le
usufr.; arg. de l'art. 594; Proudhon, t. IV, Nos. 1615 et 1674)

2o. Qu'il ne peut exercer, à cet égard, aucune action en ré-
pétition ; il n'aurait droit à aucune indemnité pour des amé-
liorations qu'il prétendrait avoir faites (art. 559) ; a fortiori,
n'en peut-il réclamer aucune pour les réparations qui consti-
tuent de sa part l'acquit d'une véritable dette (L. 48, If. de
nsufr.). C'est ainsi que l'article 282 de la Coutume de Paris
portait que le donataire mutuel est tenu de faire les répara-
tions viagères, sans espérance de les recouvrer (comp. Pothier,
des Donations, No. 236).

555. La règle que l'usufruitier n'est pas tenu aux grosses
réparations, reçoit plusieurs exceptions:

'Io. La première est exprimée par notre article 605, qui les



[ARTICLE 469.]

met, comme nous venons de le voir, à sa charge lorsqu'elles
ont été occasionnées par le défaut de réparations d'entretien
ce qui suppose que l'usufruitier a eu le temps de faire ces ré-
parations, et qu'il est ei retard et en faute de ne les avoir pas
faites ; questions de fait à apprécier par les magistrats.

2o. Il est évident qu'il en doit être ainsi de toute autre faute
par laquelle l'usufruitier aurait lui-même occasionné la néces-
sité des grosses réparations; comme si par exemple, il avait
causé la ruine des poutres d'un plancher en les surchargeant
d'un poids excessif ; ce n' est là, en effet, qu'une application du
principe général posé par, l'article 1382.

3o. Rieni ne s'oppose nonr plus à ce que l'usufruitier soit
chargé par le titre constitutif de son droit, testament ou autre,
de faire les grosses réparations.

Nous ne parlons pas de l'obligation du père ou de la mère,
usufruitier légal des biens de son enfant, de faire les grosses
réparations ; car s'il en est tenu, c'est en sa qualité d'adminis-
trateur (art. 389) ; ce n'est pas comme usufruitier, puisqu'au
contraire l'article 351-lo. ne lui impose que les charges aux-
quelles sont tenus les usufruitiers.

556. Dès que la différence est si grande, en ce qui concerne
l'usufruitier, entre les réparations d'entretien et les grosses
réparations, il est important de connaitre les règles d'après
lesquelles les unes doivent être distinguées des autres.

Le droit romain n'indiquait point, à cet égard, de moyen
très-net et très-sûr ; il posait bien le principe que l'usufruitier
est tenu de faire certaines réparations, quoniam omns fruclus
rei ad eum pertinet ; mais il n'en déterminait pas le caractère ;
nodica refectio ad cumi pertinet, disait seulement la loi 7, § 2,

au Digeste, (le usufructu ; c'était'le juge qui appréciait, suivant
les cas, si la réparation devait ou uie devait pas être mise à la
charge de l'usufruitier.

Notre ancienne jurisprudence française avait, sur ce point,
plus de précision; et l'article 262 de la coutume de Paris ren
fermait la disposition suivante :

" La femme, qui prend le douaire coutumier, est tenue d'en-



[ARTIC;,IE 409.1

treteulir les hiéritages de réýparationls viagères, qlui sont touites

réparationis d'ut1eieii1l , i les qulatre gr1os îlMrs poutres

et ilhescouver tures etVo e.

557. C'est à (lesseili que1( 11ous raploSii la loi, § 1, aut

Digeste, dle ns/utet l'article' 262 (le la Cou turne (le Paris;

car il nous parait certain que telle est l'originie (les articles 605

et 60O7, et qu'ils onlt eté emnpruntés à cette loi romiaine, (le

mêmie (lue l'article 606) reprOdUiit presqlue tex tuelleinut l'arti-

cle 1262 de la Contiue (le Paris.

Nous n'auirons de mieux à faire, pouir l'interprétal-

[ion de nos articles 605 et (;07, que dol nlous reporter à la loi 7,

§ 2, au Digeste, dic ustifritU

De même que l'article '26-2 de la coutiue de Paris, et l'in

terpré tatioil qui a ai dédrçeuaus l'anciennel jurisprui-

deuce, devront servie à nouis rèéeler le véritable seus de notre

article 606.
558. Voici commenit cet article s'exprime:

ILes grosses réparationis sont celles des gros murs et dles

voûtes, le -rétablissemlenit des potLresï et des coivertLiies

Ceu des digues et des murs de soitèielCîoll aussi eii

entier.
'r olites les autres répairationis souit d'entretienl.

La première observationi que fait nlaître cette formule, c'est

1 jele lliltu e s'oecLipeI directemient que des réparations

à faire aux Maisons, altx bd1liitittst ; tel était aussi le Seul objet

de la loi 7, anu Digeste, dle tsufeVcl((, dans laquelle Ulpien ine

mnentionilait que les édifices, iedi/ici(t, xdles ; et nons venlons (IL

voir que l'article 262 de la coutume de Paris n'avait trait

anssi qu'aux hîéritages bâtis.

Ce îî'est pas à dire, bieni entendu, que lusufruitier lie soit

pjas tenu (le réparations d'entretien, à l'écard de tolites les

antres espèces (le biens, qlui peuvent être aussi grevés d'usnl-

fruit: tels que les usines, les navires, les meubles de toutes

ortes, etc. il est évident que cette obligation lui est toujours

imposée.






